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Un décret du 28 mars 2017 et un 
arrêté du 20 avril 2017 prévoient la 
possibilité « pour le maître d’ouvrage 
de satisfaire à ces obligations 
(d’accessibilité) par des solutions 
d’effet équivalent aux dispositions 
techniques de l’arrêté dès lors 
que ces solutions répondent aux 
objectifs poursuivis. » Ces textes 
ont été publiés malgré l’opposition 
des associations, réunies au sein 
du conseil national consultatif des 
personnes handicapées. 

Recours
L’Adep, l’APF et la Fnath ont donc 
décidé de déposer un recours en 
Conseil d’Etat contre ces textes 
réglementaires. introduisant la 
possibilité de déroger aux normes 
d’accessibilité grâce à des solutions 
alternatives dites « solutions d’effet 
équivalent » et ce, même dans le 
neuf ! Pour les associations, c’est 
une nouvelle attaque de la mise 
en accessibilité de la Cité et une 
ouverture sans garde-fou à de 
nouvelles formes de dérogations.  
Ce recours n’empêche toutefois 
pas ces textes d’être entrés en 
application depuis le 1er juillet 
dernier. Pour connaître la nouvelle 
législation, connectez-vous sur  
notre site mis à jour :  
www.guide-de-l-accessibilite.org

Maladie professionnelle
La FNATH vient d’intenter un autre 
recours en excès de pouvoir devant 
le Conseil d’Etat contre un décret 
du 5 mai dernier. Ce décret crée 
un nouveau tableau de maladie 
professionnelle, le tableau n°52 bis 
dédié au « carcinome hépatocellulaire 
provoqué par l’exposition au chlorure 
de vinyle monomère ». Parce que les 
conditions prévues nous semblent 
contraires aux principes qui doivent 
guider la construction de ces 
tableaux, la FNATH a décidé d’en 
demander l’annulation. En effet, les 
conditions prévues vont au-delà 
de ce qui doit être prévu dans un 
tableau et viennent rendre encore 
plus difficiles les démarches des 
victimes du travail concernées.

DERNIÈRE MINUTE /// DERNIÈRE MINUTE ///

 Lors de son discours 
de politique générale, 
prononcé le 4  juillet, 

le Premier ministre n’a pas 
annoncé de mesures vérita-
blement concrètes concernant 
les personnes handicapées. 
Il a toutefois rappelé que la 
politique du handicap consti-
tuerait une priorité du gou-
vernement et que l’allocation 
aux adultes handicapés serait 
revalorisée dès 2018, renon-
çant toutefois à en dévoiler 
le montant. D’ailleurs, dès le 
6  juillet, le 4e plan autisme 

était lancé. C’est en revanche 
dans le domaine de la santé 
qu’il a été plus précis. Tout 
en rappelant, l’objectif du 
gouvernement d’atteindre le 
« zéro reste à charge » pour 
le dentaire, les lunettes et 
les appareils auditifs à la fin 
du quinquennat, le Premier 
ministre a annoncé l’augmen-
tation à 10  euros du paquet 
de cigarettes, l’élargissement 
du nombre de vaccins obliga-
toires et une nouvelle stratégie 
de santé pour l’automne.

<>

Politique générale

Accessibilité bafouée
Pénibilité : 
retour à la 
case départ ?
Le gouvernement 
a opté pour un 
moratoire sur la 
pénibilité. Le projet 
de loi réformant 
le code du travail 
présenté en conseil 
des ministres le 
28 juin autorise 
le gouvernement 
à modifier par 
ordonnance la 
législation dans le 
domaine. A l’heure 
de notre bouclage,  
la ministre du 
Travail a annoncé 
l’hypothèse que 
la pénibilité ne 
relèverait plus des 
branches, mais 
des entreprises. 
Comment croire  
que la prise en 
compte de la 
pénibilité pourrait 
être négociée 
efficacement 
au niveau des 
entreprises, quand 
on voit comme il 
a été difficile pour 
les organisations 
syndicales d’aborder 
dans les entreprises 
le scandale de 
l’amiante. Malgré 
tout, le président 
de la République 
a annoncé qu’il 
ne souhaitait pas 
remettre en cause  
les droits des 
travailleurs exposés 
à la pénibilité du 
travail. La FNATH 
demande que 
les associations 
de victimes 
soient également 
partenaires de  
ces discussions.
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Amiante :  
un scandale judiciaire !

 L e parquet de Paris a 
annoncé, le 28 juin 2017, 
la clôture des investiga-

tions dans plusieurs enquêtes 
pénales concernant l’amiante, 
arguant de l’incertitude sur la 
« date d’intoxication » qui ne 
permettrait pas de « réunir 
des charges qui pourraient 
être imputées à quiconque 
des chefs d’homicide ou bles-
sures involontaires ». L’Andeva 
et la Fnath contestent l’inter-
prétation frauduleuse d’une 
expertise scientifique qui lui 
faire dire le contraire de ce 

qu’elle écrit et dénoncent un 
énorme scandale judiciaire 
21  ans après le dépôt des 
premières plaintes. La portée 
de ces décisions va bien au-
delà des victimes de l’amiante. 
Des décisions analogues 
pourraient demain s’appli-
quer aux victimes de produits 
à effets différé (cancérogènes, 
mutagènes ou reprotoxiques). 
Cela reviendrait à délivrer par 
avance un « permis de tuer » 
aux auteurs de crimes indus-
triels « non datables ». <>
fnath.org
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EN AVANT !
Le long tunnel des 
élections est ter-
miné. Enfin, a-t-on 
envie de rajouter  ! 
Car, depuis un 

an, les débats se sont succédés, les 
émissions spéciales ont perturbé les 
programmes de toutes les chaînes de 
télévision et les rebondissements ont 
conduit au « dégagisme » généralisé. 
Le personnel politique a été profondé-
ment renouvelé, conduisant nombre 
de députés à être emportés par une 
vague, souvent sans pitié.
Il est évidemment encore trop tôt pour 
savoir si ce renouvellement sera favo-
rable aux combats de la FNATH. Certes, 
c’est une militante associative qui 
prend le fauteuil de secrétaire d’Etat 
aux personnes handicapées. Nous 
avons donc l’assurance de 
pouvoir échanger avec une 
interlocutrice qui connaît 
les difficultés au quotidien 
des personnes handica-
pées, de l’enfance à l’âge 
adulte. Mais le décalage 
entre le militantisme asso-
ciatif et les réalités du pouvoir, dans un 
contexte budgétaire sciemment décrit 
comme dramatique, risque de limiter 
les ambitions. 

Prioritaire
La politique du handicap est une prio-
rité annoncée du gouvernement. Les 
déclarations et déplacements de la 
« première dame », du président de la 
République et du Premier ministre se 
sont déjà succédés. Pour autant, à ce 
jour, nous n’avons assisté qu’à une 
suite de déclarations publiques, sans 
annonces concrètes. La communi-
cation a été au rendez-vous. L’image 
du président de la République sur un 

terrain de tennis dans un fauteuil a 
fait le tour des réseaux sociaux. Elle 
joue, sans aucun doute, un rôle essen-
tiel de sensibilisation du grand public. 
Mais, la communication ne peut avoir 
qu’un temps et ne pourra indéfiniment 
cacher l’absence de mesures concrètes 
alors que l’accessibilité ne progresse 
pas, et que trop d’enfants et d’adultes 
restent encore exclus de l’école ou de 
l’emploi.
Quant aux nouveaux députés, l’in-
connu est encore plus grand. Au-delà 
de savoir lesquels portent ou pas une 
cravate, il est encore trop tôt pour iden-
tifier leurs compétences, les théma-
tiques sur lesquels ils vont s’investir et 
leurs capacités pour certains d’entre 
eux à faire adapter des propositions, 
parfois à l’encontre de la volonté du 
gouvernement. Car, chaque année, 

les députés reprenaient les proposi-
tions de la FNATH sur différents pro-
jets de loi. On ne peut qu’espérer que 
nous arriverons encore à convaincre 
des députés qui ne seront pas que des 
godillots. Les contacts ont déjà com-
mencé. 
Comme vous le voyez notre action 
continue, plus que jamais, pour faire 
entendre auprès de ces nouveaux inter-
locuteurs. Pour connaître nos actions 
au quotidien, suivez-nous sur twitter 
(@FNATH) ou sur Facebook. Vous 
pourrez ainsi partagez, aimez, suivre 
nos actions et débattre avec votre asso-
ciation. Nous comptons sur vous ! ///

Pour connaître nos actions  
au quotidien, suivez-nous  
sur twitter (@FNATH) ou sur 
Facebook
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Sophie Cluzel, la nouvelle 
secrétaire d’Etat, issue 
du milieu associatif 

(en tant que présidente de la 
Fnaseph, spécialisée dans la 
scolarisation des jeunes han-
dicapés), a présenté ses prio-
rités devant le Conseil national 
consultatif des personnes 
handicapées (CNCPH), le 
19 juin dernier. Son interven-
tion fait suite à la présentation 
officielle d’une communica-
tion en conseil des ministres, 
dès le 7 juin,  un mois après 
l’élection du président de la 
République. Sa nomination 
comme secrétaire d’Etat ratta-
chée directement à Matignon 
répond aux attentes des asso-
ciations qui réclament depuis 
longtemps une politique inter-
ministérielle du handicap. 
« L’ensemble de nos actions 
viseront à relever le défi d’une 
société accessible, fraternelle et 
solidaire, grâce à une politique 
globale, qui facilite au lieu de 
segmenter, qui rend possible au 
lieu de contraindre. C’est cet 
objectif qui a guidé la décision 

de placer le secrétariat d’Etat 
aux personnes handicapées 
directement auprès du Premier 
ministre », a-t-elle confirmé.

Revalorisation de l’AAH
Sophie Cluzel n’a pas annoncé 
une énième loi Handicap, 
mais a confirmé les points 
forts de la politique du gou-
vernement qui sont, entre 
autres, un 4e plan « autisme », 
une mobilisation des acteurs 
des services publics de l’em-
ploi et des employeurs pour 
inciter à l’embauche des 
personnes handicapées et la 
revalorisation de l’allocation 
adulte handicapé de 100 euros 
par mois… Sur ce dernier 
point, elle a annoncé une tra-
duction budgétaire « concrète, 
massive » de cet engagement 
dès le projet de loi de finances 
2018. « L’action du gouverne-
ment, la mienne particuliè-
rement aura une boussole, 
a-t-elle ajouté  : partir des 
besoins individuels des per-
sonnes en situation de han-
dicap pour bâtir des solutions 

collectives et non l’inverse, en 
décloisonnant et simplifiant. » 
En matière d’accès aux droits 
des personnes, Sophie Cluzel, 
a souhaité accélérer le mouve-
ment initié par la démarche 
« Une réponse accompagnée 
pour tous » : « l’ensemble de ces 
démarches doivent permettre 
de mieux répondre aux per-
sonnes et d’aider leur famille ». 
Avant de souligner « l’impor-
tance » qu’elle attache aux tra-
vaux du CNCPH, qui « joue un 
rôle de tout premier plan », afin 
de « co-construire la politique 
publique du handicap avec les 
personnes concernées ». <>

Po l i t i q u e d u h a n d i c a p

Grand oral devant le CNCPH
La nouvelle secrétaire d’Etat, chargée du Handicap, a déroulé sa feuille de 
route devant les associations et rappelé son engagement dans une politique 
qui partira des besoins individuels pour bâtir des solutions collectives.

ACTUALITÉS / / /

« Sécu »  
2 milliards d’économie
Lutter contre la fraude  
et continuer de promouvoir 
les génériques devraient 
notamment permettre  
à l’Assurance maladie 
d’économiser près de 
2 milliards d’euros en 2018. 
En outre, l’innovation dans 
l’organisation des soins 
gagnerait à être 
encouragée, ajoute 
l’Assurance maladie qui a 
détaillé, dans son rapport 
annuel, ses pistes 
d’économie pour 2018.  
La « Sécu » envisage aussi 
100 millions d’économie  
en matière d’indemnités 
journalières (arrêts maladie), 
en prévenant la désinsertion 
professionnelle...  
(Avec AFP).

Tiers-payant  
Dans la balance
Le Premier ministre a 
annoncé une évaluation  
du tiers-payant mis en 
place péniblement par le 
précédent gouvernement. 
« Au moment du vote  
de cette réforme, j’étais 
dubitatif », s’est confié  
M. Philippe à nos confrères 
du Parisien le 7 juin dernier. 
Pour lui, cette réforme  
« va dans le sens d’une 
forme de dématérialisation 
de ce que représente le 
coût de la santé ». « Mais je 
suis attaché à la simplicité  
du dispositif », ajoute-t-il. 
France Assos Santé lui a 
répondu : il « est essentiel 
que l’approche de l’équipe 
qui va gouverner la France 
dans les prochaines années 
puisse avoir une lecture 
objective des priorités pour 
notre pays. En matière  
de santé, se donner  
des moyens simples et 
pratiques pour faciliter 
l’accès aux soins pour tous 
en fait incontestablement 
partie. » 
www.leparisien.fr

©
 D
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Des attentes fortes

Le CNCPH a publié les attentes de ses différentes commissions. La commission 
Compensation et ressources dont le but est d’améliorer les conditions de l’accès aux 
droits et la compensation relève, par exemple, que « les besoins couverts » par la prestation 
de compensation du handicap (PCH) Aide humaine « n’ont pas évolué depuis 2006 ». Elle 
dénonce aussi le fait que la PCH reste inadaptée pour les enfants et réclame toujours la 
suppression de la barrière d’âge dès 60 ans pour l’éligibilité à la PCH ! La commission ONU 
rappelle les textes internationaux qui engagent notre pays qui a déjà été épinglé, entre 
autres, par la Cour européenne des Droits de l’Homme sur le défaut de scolarisation des 
enfants autistes. La commission Accessibilité et conception universelle demande à ce que  
les politiques du handicap soient « co-construites avec l’ensemble des acteurs concernés ». 
La commission Education et scolarité exige de disposer (enfin) de données fiables, 
condition nécessaire pour piloter les politiques publiques, et de mieux  accompagner 
sur le terrain la mise en œuvre du cadre législatif et réglementaire déjà existant. Enfin, 
la commission Emploi souhaite ne pas  dissocier  les questions relatives à l’emploi des 
personnes en situation de handicap de celles liées à la rénovation de notre modèle social  
et assurer une sécurisation des parcours vers et dans l’emploi pour tous.
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En France, en 2009-2010, 
12 % des salariés -envi-
ron 2,6 millions : 2 mil-

lions d’hommes (17 %) et 
600 000  femmes (5,9 %)- ont 
été exposés à leur poste de 
travail à au moins une nui-
sance cancérogène (chimique 
ou non), alerte le Bulletin épi-
démiologique hebdomadaire 
(BEH) du 13 juin 2017. Cette 
étude avait pour objectif de 
mettre l’accent sur l’exposi-
tion multifactorielle des tra-
vailleurs. L’Institut national 
du cancer (Inca), dans sa 
nouvelle version en ligne de 
son rapport sur les « cancers 
en France en 2016 », produit 
à peu près les mêmes don-
nées (plus récentes) et précise 
que l’incidence des cancers 
d’origine professionnelle 
est estimée entre 11 000 et 
23 000  nouveaux cas par an. 
L’amiante est « l’exposition la 
plus reconnue en pathologie 
professionnelle ». 

Nuisances
L’Inca comme le BEH listent 
les principales nuisances à 
l’origine des cancers pro-
fessionnels  : les émissions 
de moteurs diesel, les huiles 
minérales entières, les pous-
sières de bois et la silice cris-
talline (qui touchent plus 
les hommes selon le BEH), 
le travail de nuit, l’exposi-
tion aux rayonnements ioni-
sants, puis au formaldéhyde 
et aux médicaments cytosta-
tiques (qui touchent plus les 

femmes selon le BEH). L’Inca y 
ajoute le plomb et ses dérivés, 
l’amiante et les phtalates. En 
2010, rappelle le BEH, environ 
757 000  salariés présentaient 
une exposition à au moins 
deux cancérogènes. Parmi les 
salariés les plus concernés, on 
retrouve des hommes ouvriers 
du bâtiment et des travaux 
publics ainsi que des femmes 
des professions de santé, des 
coiffeuses, et des esthéti-
ciennes... invs.santepublique-
france.fr et e-cancer.fr <>

 Une mise en œuvre 
dévoyée, une remise 
en ordre impéra-

tive » : le titre est sans appel ! 
La Cour des comptes épingle 
l’Office national d’indemnisa-
tion des accidents médicaux, 
des affections iatrogènes et 
des infections nosocomiales 
(Oniam), chargé d’indemniser 
les victimes et mis en place 
en 2002.  « Quinze ans après 
l’adoption de la loi, souligne la 
Cour, la procédure amiable est 
décevante. Malgré un nombre 
modeste de demandeurs (4 500 

sur 10 000 attendus), le taux de 
rejet des demandes est massif 
(76 %). Après 4  ans, 58 % des 
victimes n’ont reçu qu’une 
offre partielle et à l’issue de 
cette période, elles n’ont guère 
de chance de recevoir le com-
plément. Pour celles qui ont 
bénéficié d’une offre intégrale, 
le délai moyen s’établit à 2 ans 
et 9 mois, supérieur aux 2 ans 
d’une procédure contentieuse 
de première instance. » Pour la 
Cour des comptes, l’équilibre 
du dispositif a été « dévoyé » 
principalement « par le rôle 

que s’est arrogé l’Oniam, seule 
structure disposant de la per-
sonnalité morale » : alors qu’il 
est chargé du calcul et du 
paiement des indemnisations, 
il a conçu son rôle de manière 
extensive « en révisant » « sur 
une base médicale » les avis 
des commissions de conci-
liation et d’indemnisation 
(CCI), chargées d’instruire 
les demandes d’indemnisa-
tion, « compétence dont il ne 
dispose pas, intervenant tel un 
assureur cherchant à limiter sa 
charge de sinistre ». <>

Ca n c e r s

Multifacteurs d’exposition

On i a m

Une « gestion » épinglée

Les salariés sont souvent exposés à plusieurs facteurs cancérigènes comme le 
montre le Bulletin épidémiologique hebdomadaire (BEH) dont les données se 
recoupent avec le dernier rapport de l’Institut national du cancer (Inca).

HAS : burn out 
La Haute Autorité  
de Santé a publié ses 
recommandations sur le 
burn out le 22 mai dernier 
en proposant notamment 
une prise en charge 
individualisée, ce qui avait 
ému les associations et les 
professionnels de santé. 
Notre confrère Santé & 
Travail note cependant,  
le 6 juin dernier, que  
la HAS a « réajusté le tir »  
en soulignant que 
l’organisation du travail était 
tout de même mentionnée 
comme facteur de burn out. 
« Les recommandations de 
la Haute Autorité de santé 
(HAS) sur le burn out 
réintroduisent le travail en 
lui-même comme facteur 
d’épuisement professionnel, 
alors que les versions 
précédentes mettaient  
en avant les fragilités 
individuelles ».

Europe 
Le défi du vieillissement
Dans l’Union européenne, 
la population et la main 
d’œuvre vieillissent 
constate l’agence 
européenne pour la sécurité 
et la santé au travail 
(UE-Osha). Celle-ci publie 
sur son site les 
recommandations de 
4 agences européennes qui 
se complètent sur ce sujet. 
L’UE-Osha présente ainsi 
des exemples de politiques. 
Eurofound examine les 
conditions de travail des 
travailleurs de tous âges. 
Cedefop étudie la manière 
dont l’enseignement 
professionnel et la 
formation peuvent être 
utilisés pour soutenir le 
vieillissement actif au 
travail. Eige fournit une 
perspective de genre et 
aborde les différents défis 
qui se posent aux hommes 
et aux femmes. 
www.osha.europa.eu

/ / /  ACTUALITÉS
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ACTUALITÉS / / /

B ilan mitigé sur le front 
du sous-titrage, selon 
le  CSA qui a publié son 

rapport annuel 2016, remis à 
la fin du mois de mai 2017. 
Si l’ensemble des chaînes 
(les cinq chaînes du groupe 
France Télévisions ainsi que 
TF1, Canal+, M6, C8, W9 et 
TMC) qui ont obligation de 
sous-titrer leurs programmes, 
l’ont fait (« d’après leurs décla-
rations »), le CSA constate tou-
tefois que le volume annuel 
de programmes sous-titrés 
a baissé pour quatre d’entre 
elles : France 2, France Ô, M6 
et C8. Cette baisse est com-
prise entre 2 et 261 heures. 
Au plan des réussites, le 
CSA salue les 100  heures de 
retransmissions en direct des 
Jeux paralympiques de Rio 
en septembre dernier. Il note 
par ailleurs, que s’il n’existe 
pas d’obligation de traduire 
des émissions en Langue des 

signes française (LSF) hormis 
les engagements spécifiques 
des chaînes d’information en 
continu, « France Télévisions 
a reconduit volontairement, 
pour l’exercice 2016, l’offre de 
programmes qu’il avait pro-
posée en 2015. Ainsi, environ 
150 heures de programmes en 
Langue des signes française 
ont été diffusées. » Concernant 
l’audiodescription, le CSA 
constate « au regard des élé-
ments fournis » que toutes les 
chaînes ont respecté les obli-

gations qui leur étaient fixées. 
Enfin, le CSA avait souhaité, 
avec le gouvernement, déve-
lopper des actions en faveur 
de la formation et de l’inser-
tion professionnelles des per-
sonnes handicapées en 2013. 
Une première charte avait été 
signée en 2014. A l’occasion 
d’une réunion qui s’est tenue 
le 26 juin dernier, le nombre 
de signataires de cette charte 
a été élargi à d’autres acteurs 
dont la FNATH. 

<>

L es pouvoirs publics ont 
présenté, en avril der-
nier, leur « plan d’action 

pluriannuel pour une meil-
leure prise en compte de la 
santé et de la sécurité au travail 
dans la fonction publique ». Il 
découle d’une concertation 
avec les représentants du 
personnel et les employeurs 
des trois fonctions publiques 
en 2015 et 2016. Ce plan pré-
sente une dizaine d’objectifs 
qui visent à mieux piloter la 
santé au travail et améliorer 
le fonctionnement des comi-

tés d’hygiène de sécurité 
et des conditions de travail 
(CHSCT). Par exemple, il pré-
conise d’étendre à la fonction 
publique territoriale et à la 
fonction publique de l’Etat 
l’obligation de réunion du 
CHSCT en cas d’évènement 
grave ayant porté ou ayant 
pu porter atteinte à la santé 
publique ou à l’environne-
ment. Il propose, en outre, 
de renforcer la médecine de 
prévention, d’améliorer la 
prévention des risques pro-
fessionnels et, notamment, 

de l’usure professionnelle 
en limitant et suivant les 
expositions aux facteurs de 
pénibilité et en facilitant les 
reconversions. Les pouvoirs 
publics souhaitent par ail-
leurs renforcer la prévention 
de l’inaptitude et le maintien 
dans l’emploi et « revisiter » 
les procédures des instances 
médicales et de la médecine 
agréée. Le plan met enfin 
l’accent sur la prévention des 
pratiques addictives et sur les 
accidents de trajet. 

<>

Ha n d i c a p

Le satisfecit du CSA
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel est globalement satisfait des données 
fournies par les chaînes sur leur utilisation du sous-titrage, de l’audiodescription 
et de la langue des signes.

AZF  
Pas avant octobre 2017
La cour d’appel de Paris 
rendra sa décision, le 
31 octobre prochain, au 
terme du 3e procès d’AZF, 
usine qui avait explosé 
dans les environs de 
Toulouse en septembre 
2001. Les deux avocats 
généraux ont écarté la 
thèse de l’attentat et 
réclamé trois ans de prison 
avec sursis et 45 000 euros 
d’amende à l’encontre de 
Serge Biechlin, ancien 
directeur, et 225 000 euros 
d’amende contre Grande 
paroisse, propriétaire du 
site. Peines qui se 
rapprochent de ce qui avait 
été réclamé par la cour 
d’appel de Toulouse en 
2012 avant leur annulation 
par la Cour de cassation. 
Le tribunal correctionnel  
de Toulouse avait relaxé  
les prévenus en 2009.

2020 : retraites en berne
« La pension moyenne de 
l’ensemble des retraités » 
devrait décroître vers 2020, 
envisage le dernier rapport 
annuel du Conseil 
d’orientation des retraites 
(Cor), présenté le 20 juin 
2017. Dans ces prévisions, 
la pension moyenne 
continuerait de croître en 
euros constants plus vite 
que les prix, mais moins vite 
que les revenus d’activité, 
« la diminution de la pension 
relative » ne signifiant« donc 
pas un appauvrissement  
en termes réels des futures 
générations de retraité », 
rassure le Cor. En 2014, le 
niveau de vie moyen des 
retraités était légèrement  
au dessus de celui de 
l’ensemble de la population. 
Par ailleurs, selon le Cor,  
le système de retraite ne 
reviendrait pas à l’équilibre 
avant le début des années 
2040. 
www.cor-retraites.fr
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 P
lusieurs can-
didats à la 
présidentielle 
ont pris en 
compte dans 

leurs programmes la dif-
ficulté croissante pour 
les Français d’accéder 
aux soins, notamment le 
dentaire, l’appareillage 
auditif et les lunettes… 
Emmanuel Macron, qui 
l’a emporté, promettait 
ainsi, s’agissant de ces 
prothèses, de fixer « l’ob-
jectif de 100 % de prise en 
charge pour 2022, car la 
couverture reste trop faible 
aujourd’hui. Nous 
réaliserons cet 
objectif sans aug-
menter le prix des 
mutuelles. » Cette 
préoccupation louable, en 
attendant de voir quelles 
solutions durables seront 
mises en place ou non, 
montre que les pouvoirs 
publics finissent par 
admettre la réalité. 
Selon l’Observatoire des 
non-recours aux droits 
et services (Odenore), 
c’est un phénomène qui 
touche globalement plus 
d’un quart de la popula-
tion interrogée dans une 
enquête réalisée en 2016 
sur l’expérimentation 
PFIDASS de la Sécurité 
sociale dans 18  dépar-
tements (lire encadré). 

Les femmes paraissent 
plus « touchées » que les 
hommes. Les « renon-
çants » sont plus nombreux 
que les « non-renonçants » 
à considérer leur état de 
santé comme « moyen »,  
« mauvais », voire « très 
mauvais ». Il ressort que, 
dans tous ces départe-
ments, les soins les plus 
concernés par le renon-
cement sont les soins 
dentaires prothétiques. 
Viennent ensuite les soins 
dentaires conservateurs, 
les achats de lunetterie/
optique, les consultations 

en ophtalmologie, mais 
également les consulta-
tions chez un généraliste, 
les consultations chez un 
spécialiste (hors gynéco-
logie et ophtalmologie) et 
les consultations et soins 
gynécologiques.

Deux-tiers
La Fnath (lire page  8) a 
organisé une enquête 
nationale, auprès de son 
public d’adhérents, prin-
cipalement des victimes 
d’accidents du travail et 
maladies professionnelles 
(AT/MP). Selon cette 
étude, les deux-tiers (66 %) 

des répondants déclarent 
avoir reporté ou renoncé à 
la consultation d’un méde-
cin. Concernant les soins 
dentaires, les personnes 
qui ont été contraintes de 
reporter ou de renoncer à 
leurs soins représentent 
43 % de la population 
enquêtée. Ils sont 30 % à 
avoir renoncé à l’achat 
de lunettes et de médica-
ments prescrits par leur 
médecin. Dans une étude 
de l’association, datant 
de février 2017, mais limi-
tée à la région Hauts-de-
France, conduite auprès de 

personnes handicapées, et 
financée par l’agence régio-
nale de la santé de cette 
région ainsi que par le 
conseil départemental de 
l’Oise, un pourcentage un 
peu moindre (60 %) déclare 
également avoir dû repor-
ter ou renoncer à la consul-
tation d’un médecin.

Trop cher,  
mal remboursé
Selon cette dernière 
enquête, le report ou le 
renoncement à la consul-
tation d’un médecin est 
lié à son coût  : 35 % des 
personnes enquêtées 

/// DOSSIER
Renoncement aux soins 

Plus d’un quart 
de la population

Selon les études, entre un quart et deux-tiers de la population 
renoncent à se soigner. Un phénomène qui commence à mobiliser 
les pouvoirs publics.

« Les restes à charge financiers, mais aussi 
les avances de frais, constituent les 
obstacles principaux à l’accès aux soins »

Le renoncement ou le non-
recours aux soins touche, 
selon les études, entre un 
quart et deux-tiers de la 
population. Une récente étude 
de la FNATH montre que 66 % 
des répondants ont reporté 
ou renoncé à la consultation 
d’un médecin. Pour le Secours 
populaire, ce sont 35 % des 
sondés qui déclarent avoir 
déjà renoncé à l’achat de 
prothèses dentaires ou l’avoir 
retardé de plusieurs mois. 
Toutes ces données sont 
connues et recensées depuis 
longtemps par les acteurs de 
terrain comme les associations, 
l’Odenore ou les CPAM 
au travers des plateformes 
(PFIDASS) installées dans 
plusieurs départements. 
Mais aujourd’hui, enfin, les 
pouvoirs publics commencent 
à l’admettre. Alors que le 
taux de couverture par les 
complémentaires dans notre 
pays est de 95 %, les plus 
fragiles restent sur le bord 
de la route. La « Sécu » vient 
d’annoncer qu’elle généralisait 
son dispositif de lutte contre le 
renoncement aux soins.

repère
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Une définition  
du non-recours 
Selon l’Odenore, la question du non-
recours renvoie à toute personne qui 
ne reçoit pas – quelle qu’en soit la 
raison – une prestation ou un service 
auquel elle pourrait prétendre… 
« Entre non connaissance, non 
réception, non demande et non 
proposition, les situations de non-
recours interrogent l’effectivité et la 
pertinence de l’offre publique, et 
représentent un enjeu fondamental 
pour son évaluation ».

À retenir
- Les personnes sans activité 
professionnelle sont un peu plus 
touchées par le renoncement, tandis 
que les retraités le sont moins.
- Par rapport aux « non-renonçants », 
les « renonçants » vivent plus souvent 
seuls avec des enfants à charge…
Source : http://bit.ly/2sWJOq8

Secours populaire
L’optique et les soins dentaires sont 
devenus moins facilement 
accessibles, confirme un sondage du 
Secours populaire : 35 % des sondés 
déclarent avoir déjà renoncé à l’achat 
de prothèses dentaires ou l’avoir 
retardé de plusieurs mois (4 points  
de plus par rapport à 2008) ; 30 %  
ont dû faire de même pour l’achat  
de lunettes ou de lentilles de contact ; 
28 % pour la consultation chez un 
dentiste (+ 5 points)… 

Enquêtes FNATH
L’enquête menée auprès des 
personnes handicapées de la région 
Hauts-de-France a permis de recueillir 
949 réponses. Celle dans le cadre de 
l’amélioration des droits des usagers 
du système de santé et notamment la 
population des accidentés de la vie, a 
permis d’obtenir près de 
5 000 réponses. Ces deux enquêtes 
ont été publiées en 2017 et sont 
disponibles sur www.fnath.org

mentionnent les 
dépassements d’hono-
raires, 5 % l’obligation 
d’avancer le montant de 
la consultation. Ils sont 
20 % à avoir cité ces deux 
raisons. Mais cette situa-
tion est également directe-
ment liée à des difficultés 
d’accessibilité. Ainsi, au 
total plus de 40 % des 
personnes handicapées 
interrogées expriment des 
difficultés pour accéder à 
des soins pour au moins 
une des raisons suivantes 
citées dans le question-
naire  : inaccessibilité des 
lieux de soins, inacces-
sibilité des transports et 
inadéquation de la prise 
en compte des besoins des 
personnes en fonction du 
handicap. 
L’Odenore confirme que, 
quel que soit le départe-
ment, les restes à charge 
financiers, mais aussi les 
avances de frais, consti-
tuent les obstacles prin-
cipaux à l’accès aux soins. 
59 % des « renonçants » 
disent que les restes à 
charge sont la ou l’une 
des raisons de leur(s) 
renoncement(s). Ils sont 
32,7 % à déclarer que 
l’avance de frais est la ou 

l’une des causes de leurs 
difficultés en matière de 
soins. « En-dehors des 
considérations finan-
cières, deux autres raisons 
arrivent parmi les plus 
citées par l’ensemble des 
« renonçants »  : il s’agit 
des délais pour avoir un 
rendez-vous avec les pro-
fessionnels de santé et des 
problèmes de disponibi-
lité pour se rendre à des 
consultations médicales. »

Malgré  
une complémentaire
L’absence de complémen-
taire santé expose évidem-
ment au renoncement -les 
bénéficiaires de la CMU 
C paraissent un peu plus 
protégés du phénomène 
que ceux de l’ACS. « Parmi 
les assurés du régime géné-
ral qui ont déclaré avoir 
renoncé aux soins au cours 
des douze derniers mois, 
24,7 % n’ont pas de com-
plémentaire santé. La part 
des personnes sans com-
plémentaire parmi celles 
qui ont dit ne pas renoncer 
est nettement plus faible  : 
elle est en effet de 12,3 % », 
souligne l’Odenore. Mais 
le plus surprenant, c’est  
que nombre de personnes 

interrogées par l’Associa-
tion des accidentés de la 
vie déclarent renoncer aux 
soins alors qu’elles « béné-
ficient » d’une complé-
mentaire. Dans l’enquête 
des Hauts-de-France, 
« 95 % des répondants 
déclarent être couverts par 
une assurance complé-
mentaire, cela ne semble 
pas avoir véritablement 
d’effets pour lever les obs-
tacles financiers à l’accès 
aux soins. » C’est ce que 
souligne bien l’article de 
Luis Godinho, membre du 
Haut conseil pour l’avenir 
de l’assurance maladie 
dans le Monde en février 
dernier. Il se réjouit que 
95 % des Français soient 
couverts par une complé-
mentaire, mais se désole 
que cela ne profite vrai-
ment qu’aux plus aisées, 
les plus pauvres héritant 
de mutuelles moins per-
formantes, plus chères, 
dont les cotisations 
tiennent compte de leurs 
risques. Ils pâtissent, selon 
lui, d’une couverture 
médiocre à cause d’un 
manque de mutualisation 
entre les différentes com-
plémentaires, ce qui est un 
comble… <>
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Valérie Rivet, responsable 
du département Solidarité 
et promotion de la santé 
(qui comprend la plateforme 
d’intervention départementale 
pour l’accès aux soins et à la 
santé (PFIDASS)) de la CPAM  
du Val-d’Oise (95) et  
Cathia Cursente, responsable  
de la PFIDASS de la CPAM  
de Haute-Garonne (31).  
Retrouvez l’intégralité des 
interviews sur a-part-entière.fr

A quoi sert la PFIDASS ?
Valérie Rivet : La PFIDASS fonc-
tionne sur deux axes. D’abord 
nous détectons les assurés qui 
renoncent aux soins. Ils ne 
peuvent nous contacter directe-
ment. Nous passons donc par des 
« détecteurs »  : nos conseillers ou 
des partenaires comme la Caf, 
Pôle emploi ou certaines asso-
ciations qui nous les adressent, 
avec leur accord. La plateforme 
est composée de 4 référents soli-
darité qui réalisent un travail 
d’accompagnement  -c’est notre 
second axe. Ils dressent un bilan 
des droits auxquels les assurés 
détectés peuvent prétendre, tout 
en souhaitant qu’ils restent actifs 
dans leurs démarches.
Cathia Cursente  : Notre plate-
forme sert aussi à proposer un 
accompagnement personnalisé 
aux assurés : elle les aide notam-
ment dans le choix d’une com-
plémentaire et les guide dans le 
parcours de soins. Nous propo-
sons également un accompagne-
ment financier en mobilisant les 
aides de la caisse.

De quand date ce dispositif ?
Cathia Cursente  : Nous avons 
commencé le 2   mai 2016. Une 

étude réalisée par notre CPAM, 
donnait un résultat légèrement 
plus bas que la moyenne publiée 
par l’Odenore  : chez nous, un 
peu moins d’un quart des per-
sonnes sondées a déclaré avoir 
renoncé aux soins, soit 24,4 %. Sur 
les 1 300 accompagnements réa-
lisés en un an, un tiers a abouti. 
Un tiers a été interrompu, mais 
des démarches ont néanmoins 
été accomplies et l’assuré est 
reparti en connaissant ses droits 
et en reprenant sa santé en main. 
Le dernier tiers n’est pas allé 
jusqu’au bout, trop préoccupé par 
d’autres problématiques comme, 
par exemple, le logement.
Valérie Rivet  : Notre démar-
rage s’est effectué à la même 
date. Notre étude, dans le Val-
d’Oise, montrait que 25 % des 
assurés déclaraient renoncer aux 
soins, soit 750 personnes sur les 
3 045  personnes interrogées en 
mai 2016. Un an plus tard, nous 
avons détecté 421 personnes. 171 
ont bénéficié d’un accompagne-
ment durant 64 jours qui a abouti : 
ils ont réalisé les soins auxquels ils 
avaient renoncé. 138 dossiers sont 
en cours actuellement.

Quelles sont les causes du non-
recours aux soins ?
Cathia Cursente : Ce sont le reste 
à charge et l’avance des frais. 
Mais aussi les difficultés liées 
aux délais importants de prise de 
rendez-vous chez un profession-
nel de santé, la complexité des 
démarches et de l’offre en termes 
de complémentaire, la peur des 
soins et du diagnostic…
Valérie Rivet : Devant l’ampleur 
des difficultés, les assurés ont 
tendance à faire passer leurs pro-
blèmes de santé au dernier plan.

Interview croisée

« Accompagnement 
personnalisé »

Un nouveau dispositif 
national
L’Assurance maladie a annoncé, fin mars 2017, 
qu’elle généraliserait son dispositif de lutte 
contre le renoncement aux soins. Précurseure, 
la CPAM du Gard, avait mis en place, en 
2014, une Plateforme d’intervention départe-
mentale pour l’accès aux soins et à la santé 
(PFIDASS). C’est à partir de cette expérience 
concluante que l’Assurance maladie a décidé 
de la déployer sur tout le territoire jusqu’à la 
mi-2018. En 2016, il y avait déjà 18  dépar-
tements concernés (03, 06, 13, 16, 26, 59 
-Flandres et Hainaut- 31, 40, 46, 50, 57, 54, 
60, 63, 73, 80, 95).

Changement de logiciel
A l’origine, des travaux de recherche avaient 
montré que les personnes en situation de 
renoncement n’évoquaient que rarement 
leurs difficultés d’accès aux soins. Pour la 
« Sécu », il fallait donc « changer de logiciel », 
aller au-devant de ces personnes et les détec-
ter via les PFIDASS en lien avec tous les 
acteurs de terrain (Caf, Pôle emploi, mutuelles, 
conseil départemental, maisons de services). 
Concrètement, explique l’Assurance maladie, 
ses agents proposent un « accompagnement 
cousu main » : « un bilan exhaustif des droits à 
prestations », « une orientation dans le système 
de soins », « un accompagnement au montage 
financier ».

Diagnostic et conséquences
Pour l’Assurance maladie, les raisons finan-
cières constituent certes un frein majeur à 
l’accès aux soins (trois fois sur quatre), mais ne 
sont pas seules en cause. Une partie des assu-
rés est en attente d’explications voire d’orienta-
tion dans un système perçu comme complexe. 
Enfin, les conséquences du renoncement aux 
soins sont multiples, à la fois en termes de 
santé mais aussi sur les plans social, familial, 
professionnel… (Lire interviews ci-contre).

Accès à l’emploi 
Ainsi, le renoncement aux soins peut avoir 
pour effet de restreindre l’accès à l’emploi des 
chômeurs à cause d’une mauvaise dentition 
ou d’une incapacité à lire (absence de lunettes, 
verres non adaptés à la vue), témoignent les 
responsables de la CPAM du Val d’Oise dans 
un reportage sur France Inter diffusé le 20 mai 
dernier.
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Avis d’un CRRMP 
non signé
Lorsqu’un assuré déclare une maladie 
professionnelle auprès de la Cpam, son 
dossier peut être transmis à un comité 
régional de reconnaissance des maladies 
professionnelles (CRRMP) pour avis. Une 
décision prise par la caisse primaire sur 
un avis non signé par les trois membres 
du CRRMP est-elle contestable ? La Cour 
de cassation a pris position dernièrement 
(Civ 2e, 19 janvier 2017, n°15-16900). 
Pour la Haute cour, aucun texte ne 
pose la condition d’une signature par 
les trois médecins composant le comité. 
Un avis non signé ne doit donc pas être 
considéré comme irrégulier.

Accessibilité  
dans les  
lieux publics
Un décret du 30 mars 2017 a posé une 
date butoir pour la création du « registre 
public d’accessibilité » : à compter du 
30 septembre 2017, les établissements 
recevant du public (ERP) et les services 
de transports en commun devront 
rendre possible la consultation, sur 
place ou sur internet, d’un registre 
faisant état des différents moyens mis 
en œuvre en terme d’accessibilité. Le 
registre devra notamment contenir 
l’attestation d’accessibilité ou les 
dérogations obtenues en préfecture, le 
calendrier des travaux programmés ou 
encore le document d’aide à l’accueil 
des personnes handicapées remis au 
personnel en contact avec le public.
En savoir plus : 
www.guide-de-l-accessibilite.org

Suicide imputable au travail. La cour d’appel de Rennes confirme le lien direct et certain entre suicide et travail :  
il ressortait d’un certain nombre de faits et de pièces que depuis la restructuration de l’entreprise et l’arrivée de salariés 
plus jeunes, plus diplômés, rompus aux techniques informatiques, régnait une insécurité socio-économique tenant à un 
manque de communication et d’explications dans l’entreprise, aggravant l’inquiétude et le stress de la victime. Après une 
pression due au travail, la victime a été contrainte d’amener du travail à la maison, d’emporter son ordinateur professionnel, 
de solliciter sa famille pour un complément de formation informatique. C’est à la suite de ces circonstances et de cette 
dégradation des conditions de travail que la victime a soudainement mis fin à ses jours alors qu’elle n’avait jamais présenté 
d’état antérieur. Cour d’appel de Rennes, 26 avril 2017 (groupement d’Ille-et-Vilaine-Côtes d’Armor). <>
Remboursement d’indemnités journalières indues après consolidation. Le conseil des Prud’hommes de Valence a 
fait droit à la demande de l’assuré de ramener à 10 %, le montant mensuel des remboursements d’indemnités journalières 

 L
es troubles 
musculo-sque-
lettiques liés à 
l’activité pro-
f e s s i o n n e l l e 

occupent en France la pre-
mière place des maladies 
professionnelles avec plus 
de 75 % des déclarations 
de maladie profession-
nelle. Ces affections provo-
quées par certains gestes 
et postures se caractérisent 
comme des pathologies 
de l’hyper sollicitation. 
Elles se manifestent par 
des douleurs et touchent 
les muscles, les tendons 
les nerfs... Elles peuvent 
concerner l’épaule, le 
coude, le poignet, mais 
aussi le genou, les che-
villes ou les pieds. Les vic-
times peuvent demander 
leur reconnaissance dans 
le tableau numéro  57 
créé en 1972. Pour tenter 
de freiner l’explosion des 
demandes, le gouverne-
ment a réformé à partir 
de 2011, le tableau  57 en 
imposant aux victimes 
des nouveaux critères 

très sélectifs, difficiles à 
prouver. On voit de plus 
en plus de caisses refuser 
quasi systématiquement 
de reconnaître ces patho-
logies. Certaines victimes 
hésitent alors à déclarer 
leurs affections ne sachant 
pas comment s’y prendre. 

Reconnaissance  
par présomption
La reconnaissance des 
TMS suppose la réunion 
de trois conditions pré-

vues dans le tableau 57  : 
la désignation de la patho-
logie, le délai de prise en 
charge et la liste limita-
tives des travaux. Dès lors 
que ces 3 conditions sont 
remplies, le salarié est pré-
sumé victime d’une TMS : 
il n’aura pas à prouver le 
lien entre son affection et 
son travail. La première 
condition, décrite dans 
la colonne gauche du 
tableau 57, exige que la 
pathologie soit désignée 

De plus en plus d’embuches sont créées par les pouvoirs publics  
pour limiter les conséquences financières de l’explosion des TMS. 
Comment fonctionne aujourd’hui leur reconnaissance ?

Maladies professionnelles

Reconnaissance des troubles musculo- squelettiques

Reconnaissance des TMS : comment faut-il s’y prendre ?
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et objectivée par des exa-
mens. Elle doit corres-
pondre à une définition 
médicale bien précise. Il 
est conseillé de s’adresser 
à un médecin spécialiste. 
Il est également essentiel 
que le certificat médi-
cal initial recopie mot 
pour mot la définition 
du tableau. Si l’on prend 
l’exemple d’une patholo-
gie de l’épaule, le médecin 
devra bien préciser si l’on 
est en présence d’une ten-
dinopathie aigüe ou chro-
nique et ajouter qu’elle 
est non rompue non 
calcifiante avec ou sans 
enthésopathie de la coiffe 
des rotateurs. A défaut 
de donner les précisions 
qu’impose le tableau, il y 
a un risque très important 
que la caisse refuse de 
reconnaître la pathologie 
ou ordonne une expertise. 
De la même manière, cer-
taines pathologies devront 
en plus être confirmées 
par un examen, comme 
l’IRM. À défaut de pro-
duire cet examen, la 
demande sera rejetée. 
La deuxième condi-
tion (colonne du milieu 
du tableau) exige que la 

pathologie soit constatée 
dans un délai à compter 
de la cessation d’exposi-
tion au risque, en principe 
à partir du dernier jour 
travaillé. Ce délai est de 
30 jours par exemple pour 
une tendinopathie aiguë, 6 
mois pour une tendinopa-
thie chronique, un an pour 
la rupture de la coiffe des 
rotateurs. Enfin, la troi-
sième condition impose 

que la victime ait pratiqué 
une liste limitative de tra-
vaux pour rentrer dans 
les critères. Si l’on prend 
l’exemple de la tendino-
pathie aiguë de l’épaule, 
il faudra prouver que la 
victime réalisait des mou-
vements entraînant un 
décollement des bras par 
rapport au corps avec un 
angle supérieur à 60° et 
ce au moins pendant 3h30 
par jour !
La situation se complique 
quand une des conditions 
n’est pas remplie. Dans ce 

cas, la victime sera exami-
née par le comité régional 
de reconnaissance des 
maladies professionnelles 
(CRRMP) qui donnera 
un avis à la suite duquel 
la caisse devra prendre sa 
décision. Lorsque la caisse 
décide de rejeter la recon-
naissance de l’affection, 
elle doit notifier à la vic-
time sa décision en men-
tionnant les délais et voies 

de recours. Pour un motif 
médical, la caisse devra 
ouvrir à la victime la voie de 
l’expertise. Pour un motif 
en lien avec la liste limita-
tive des travaux, la victime 
devra saisir la commission 
de recours amiable dans 
un délai de deux mois et, 
en cas de nouveau rejet, 
le tribunal des affaires de 
sécurité sociale.
Au cas de décision de 
rejet, la caisse saisit le 
CRRMP pour avis. La 
victime retrouve une 
seconde chance, mais elle 

ne bénéficiera plus de la 
présomption, ce qui veut 
dire qu’elle devra prouver 
par tous moyens 
l’origine profes-
sionnelle de sa 
pathologie. Si son 
affection n’est 
pas désignée 
dans le tableau, 
elle devra justi-
fier en outre d’un 
taux d’incapacité 
de 25 % et prou-
ver le lien entre 
son affection et 
ses conditions 
de travail. Pour 
tenter de rappor-
ter cette preuve, 
les victimes 
auront tout inté-
rêt à constituer 
un dossier solide 
et étayé rappe-
lant le parcours 
professionnel, 
les postes occu-
pés, produire 
des attestations 
de collègues 
et joindre des 
preuves médi-
cales confirmant 
le lien entre la 
pathologie et l’activité de 
la victime. <>

perçues à tort postérieurement à sa consolidation du 15 avril 2015 (son accident ayant eu lieu en septembre 2012), au lieu et place d’un 
premier prélèvement de l’employeur en avril 2016 de 478 € et de 378 €, le mois suivant. Conseil des Prud’hommes de Valence, 
14 avril 2017 (groupement de la Drôme-Ardèche). <>
AAH Restrictions substantielles et durables. Le tribunal du contentieux de l’incapacité a fait droit à la demande d’allocation aux 
adultes handicapés estimant après expertise que la victime présentait diverses pathologies dont le taux d’incapacité se situe entre 50 et 
79 % avec des restrictions substantielles et durables à l’emploi. Tribunal du contentieux de l’incapacité de Montpellier, 4 avril 2017 
(groupement Grand-sud). <>
Faute inexcusable pour un mésothéliome. Le Tass de Lyon reconnaît la faute inexcusable de l’employeur qui n’avait pas pris les 
mesures de prévention et de protection qui s’imposaient alors que la victime travaillait dans un environnement poussiéreux comportant 
de l’amiante. Tass de Lyon du 16 février 2017 (groupement du Rhône). <>

Au cours de l’année 2016, presque un actif en poste sur deux a eu un arrêt de travail 
(41 %) selon une enquête Ifop sur 1 291 personnes. Si la plupart se sont arrêtés pour 
de bonnes raisons, 1 actif sur 5 reconnaît qu’il aurait pu aller travailler et met en avant 
des problématiques comme un conflit avec sa hiérarchie ou le non-respect du droit 
du travail (RTT ou congé posé non respectés, heures supplémentaires non payées…).

41 %

Maladies professionnelles

Reconnaissance des troubles musculo- squelettiques

À savoir…
Lorsque l’affection 
est reconnue, la 
victime a droit 
aux indemnités 
journalières jusqu’à 
la consolidation 
(ou guérison) et 
à une indemnité 
en capital si son 
taux est inférieur à 
10 % ou une rente 
si elle présente 
des séquelles 
supérieures ou 
égales à 10 %. 
En cas de faute 
inexcusable 
commise par 
l’employeur,  
la victime pourra 
demander la 
majoration 
maximum de 
sa rente et une 
indemnisation plus 
complète de ses 
préjudices. Faites-
vous accompagner 
par la FNATH !

La reconnaissance des TMS exige 
3 conditions : désignation de la 
pathologie, délai de prise en charge 
et liste limitative des travaux.
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P our partir à la 
retraite anticipée, 
en tant que tra-

vailleur handicapé, il faut 
avoir réuni une durée 
d’assurance minimum 
et totalisé une certaine 
durée cotisée avec un 
taux d’incapacité d’au 
moins 50 % ou justifier 
de la qualité de travail-
leur handicapé (RQTH) 
pour les périodes situées 
avant 2016. Mais toutes 
les personnes handi-
capées n’ont pas forcé-
ment validé le taux de 
handicap durant toute 
leur carrière. Pour ne pas 
les pénaliser, un décret 
récent prévoit la mise en 
place, dès septembre pro-
chain, d’une commission 
auprès de laquelle il sera 
possible de déposer son 
dossier incomplet. Mais 
les conditions restent très 
restrictives car l’assuré 
devra néanmoins avoir 
validé 70 % de la durée 
d’assurance demandée au 
cours de laquelle il aura eu 

un taux d’incapacité d’au 
moins 50 %. Dans tous les 
cas, la commission ne peut 
valider une fraction supé-
rieure à 30 % de la durée 
d’assurance requise. En 

outre, seul l’assuré justi-
fiant d’un taux d’incapa-
cité de 80 % au moment 
de sa demande de retraite 
pourra accéder à ce nou-
veau système.

Toutes les pièces
C’est une commission 
pluridisciplinaire qui 
sera compétente pour 

examiner la demande 
de l’assuré. Elle sera 
saisie par la caisse de 
retraite, à condition qu’il 
en fasse la demande. La 
commission comprend 
notamment 3  médecins 
conseillers désignés par 
la CNAMTS, la MSA et le 
RSI, ainsi qu’un membre 
de l’équipe pluridiscipli-
naire des maisons dépar-
tementales des personnes 
handicapées (MDPH) 
ayant des compétences 
médicales. L’assuré doit 
joindre à son dossier 
toutes les pièces permet-
tant de justifier d’un taux 
d’incapacité d’au moins 
80 % au moment de sa 

demande de liquidation 
de sa pension, ainsi que 
son dossier  médical. Le 
dossier peut aussi être 
complété de documents 
à caractère administratif. 
L’assuré doit en outre pré-
ciser la ou les périodes sur 
lesquelles il demande une 
attestation administrative 
de son handicap. <>

Re t r a i t e a n t i c i p é e

Une nouvelle commission
A compter du 1er septembre 2017, une commission spéciale rattachée 
à la Caisse nationale d’assurance vieillesse (Cnav) pourra étudier  
les dossiers des personnes handicapées ne remplissant pas toutes  
les conditions.

AT-MP et faute 
inexcusable : 2 nouveaux 
préjudices potentiels
Dans le cadre de la faute inexcusable, 
la 2e chambre civile de la Cour de 
cassation a eu à statuer dans un arrêt du 
2 mars 2017, au sujet de deux nouveaux 
préjudices réparables en théorie, mais 
plus difficilement en réalité : le préjudice 
d’établissement et le préjudice permanent 
exceptionnel. La Cour n’a pas souhaité 
caractériser l’existence d’un préjudice 
d’établissement distinct du déficit 
fonctionnel permanent permettant 
d’allouer une indemnité à ce titre. Quant 
au préjudice permanent exceptionnel, 
la cour d’appel, qui avait accordé une 
indemnisation au titre du préjudice 
permanent exceptionnel invoquant le 
fait que ce préjudice peut être reconnu 
lorsque le salarié ne peut plus poursuivre 
un engagement religieux, politique ou 
associatif, n’a pas été suivie par la cour 
de Cassation qui a refusé de distinguer  
ce poste de préjudice du déficit 
fonctionnel permanent.

Démission et attestation
L’employeur doit remettre à son salarié 
l’attestation Pôle emploi à la fin de son 
contrat de travail, même en cas de 
démission, peu importe que le droit au 
versement des allocations chômage ne 
soit pas immédiatement ouvert. C’est ce 
qu’a affirmé la Cour de cassation dans 
un arrêt du 15 mars 2017, accordant 
ainsi au salarié lésé le droit d’obtenir des 
dommages et intérêts pour non remise 
d’un tel document. Le manquement de 
l’employeur doit toutefois avoir causé un 
préjudice certain pour l’obtention d’une 
telle indemnisation.
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Hausse des tarifs médicaux
Conformément à la dernière convention médicale, lorsqu’un médecin traitant oriente vers un spécialiste, dans le cadre de 
l’Optam (Option pratique tarifaire maîtrisée), la consultation passe de 28 à 30 euros au, 1er juillet 2017. Pour un neurologue, 
il en coûte 39 au lieu de 37 euros. Rappel : chez le généraliste, le tarif est déjà passé à 25 euros en mai 2017. Cet automne, 
de nouveaux tarifs apparaîtront pour des prises en charge complexes (contraception et prévention…). En outre, pour que 
les médecins reçoivent rapidement les patients en ville, leurs tarifs seront majorés de 15 euros, dès janvier 2018…  
http://convention2016.ameli.fr/ <>
Unedic
Depuis le 1er juillet 2017, les allocations chômage sont revalorisées de 0,65 %. Ainsi, l’allocation minimale chômage passe  
à 28,86 euros par jour (au lieu de 28,67 euros). <>A-
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En 2016, l’association qui 
gère le fonds pour l’in-
sertion professionnelle 

des personnes handicapées 
(Agefiph) a collecté 404,5 mil-
lions d’euros (+  0,7 %) et 
dépensé 450,2  millions 
d’euros pour financer des 
actions d’insertion, de main-
tien en emploi ou d’accès à 
une formation. Selon Didier 
Eyssartier, directeur de cet 
organisme, « les réserves finan-
cières seront épuisées fin 2017 
et permettront juste d’avoir le 
niveau minimal » pour per-
mettre environ « trois mois de 
fonctionnement », a-t-il pré-
cisé. Cette situation résulte 
notamment de ponctions 
effectuées par l’Etat depuis 
trois ans, pour un montant 
annuel de 29 millions d’euros. 
Une réflexion sur les modes 
de financement de l’Age-
fiph, mais aussi du fonds 
d’insertion dans les fonctions 
publiques, doit être menée 

par le gouvernement.

De nouvelles priorités
Par ailleurs, les nouvelles 
priorités du conseil d’admi-
nistration de l’Agefiph ont été 
présentées. Il souhaite notam-
ment agir le plus en amont 
possible pour pouvoir éviter 
les dizaines de milliers de 
licenciements pour inaptitude 
par an. La formation restera 
également un axe d’interven-
tion fort du fonds d’insertion, 
qui pourra ainsi financer des 
parcours de formation per-
mettant d’accéder à des ses-

sions qualifiantes. D’autres 
axes ont également été défi-
nis comme la mobilisation du 
monde social et économique, 
en particulier les petites et 
moyennes entreprises. 

30 ans
Cette année, l’Agefiph aura 
30  ans. Une grande fête sera 
organisée à Paris afin de rap-
peler l’ensemble des actions 
menées depuis sa création et 
d’installer l’Agefiph comme 
un acteur incontournable et 
un expert de l’emploi des tra-
vailleurs handicapés. <>

En 2015, 43 % des per-
sonnes reconnues han-
dicapées sont actives 

en France : 35 % en emploi et 
8 % au chômage, indique la 
Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des 
statistiques (Dares) qui publie 
ces résultats en mai 2017. Les 
personnes handicapées ont 
trois fois moins de chances 
d’être en emploi que les per-
sonnes non handicapées ayant 
les mêmes caractéristiques, 
et deux fois plus de chances 
d’être au chômage. Quand les 
personnes reconnues handica-
pées travaillent, elles occupent 
plus souvent un emploi d’ou-

vrier non qualifié et moins 
souvent de cadre. Elles ont 
plus souvent une ancienneté 
longue dans l’emploi, de 
10  ans ou plus (54 % contre 
45 % en moyenne). Le travail 
à temps partiel est cependant 
nettement plus fréquent parmi 
les personnes reconnues han-
dicapées (32 % contre 19 % de 
l’ensemble des personnes en 
emploi). Pour près de la moitié 
des personnes, il s’agit d’un 
mi-temps voire moins. Elles 
sont seulement 21 % à travail-
ler au moins à 80 % (contre 
32 % de l’ensemble). 18 % de 
celles qui sont au chômage 
déclarent avoir perdu leur 

travail à la suite d’une rup-
ture de contrat pour maladie 
ou invalidité. Elles sont aussi 
plus nombreuses que les 
autres à évoquer un licencie-
ment autre qu’économique. 
Leurs périodes de chômage 
sont plus longues. La part des 
personnes handicapées en 
recherche d’emploi depuis 
au moins un an atteint 63 % 
(contre 45 % pour l’ensemble 
des chômeurs). Cette ancien-
neté dans le chômage dépasse 
même 3 ans pour près de 28 % 
d’entre elles (contre 14 %). <>

http://dares.travail-emploi.
gouv.fr

In s e r t i o n p r o f e s s i o n n e l l e

Des ressources épuisables

Trois fois moins de chances

L’Agefiph vient d’alerter le gouvernement sur l’état de ses ressources  
et a informé sur ses actions et projets.

/ / /  EMPLOI

Sclérose  
en plaques
Une étude, menée en avril 
dernier par le laboratoire 
pharmaceutique Roche en 
partenariat avec l’Union 
pour la lutte contre la 
sclérose en plaques 
(Unisep) et l’Association 
des paralysés de 
France (APF) auprès de 
800 personnes, montre 
que 87 % des personnes 
interrogées et atteintes 
de sclérose en plaques 
(SEP) considèrent que leur 
maladie est un véritable 
frein pour trouver un 
travail et que le manque 
d’information à destination 
du grand public menace 
leur maintien dans l’emploi. 
Plus de 3/4 des aidants 
affirment que le caractère 
aléatoire et imprévisible de 
la SEP a eu une incidence 
sur la vie professionnelle 
des personnes touchées.

Assurance  
chômage
La convention d’assurance 
chômage a été agréée 
par arrêté début mai. 
Elle concerne les salariés 
involontairement privés 
d’emploi dont la date 
de fin du contrat de 
travail est postérieure au 
1er novembre 2017. A 
compter de cette date, pour 
bénéficier de l’allocation 
d’aide au retour à l’emploi 
(ARE), la durée minimale 
d’affiliation sera de 88 jours 
travaillés (au lieu de 
122 jours actuellement) 
ou, sans changement, de 
610 heures travaillées au 
cours des 28 derniers mois 
précédant la fin du contrat 
de travail. Les dispositions 
concernant les demandeurs 
d’emploi de 50 ans et plus 
seront également revues à 
compter du 1er novembre.
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AGENDA REVENDICATIF  / / /

Comité 
d’entente
Au plan national, 
le Comité d’entente 
des associations 
de personnes 
handicapées a revu 
sa gouvernance. 
Pour la première 
fois, les membres 
du comité 
restreint, composé 
d’une quinzaine 
d’associations 
ont été élus par 
l’assemblée 
plénière. La FNATH 
a été élue. Par 
ailleurs, pour 
constituer une 
véritable force 
de propositions 
à l’égard du 
gouvernement, le 
Comité d’entente 
se rénove et se 
transforme pour être 
plus réactif. L’union 
fait la force !

Cnsa
Les représentants 
des associations 
de personnes 
handicapées 
au conseil de la 
Caisse nationale 
de solidarité pour 
l’autonomie (CNSA) 
ont été renouvelés 
lors d’une élection. 
La FNATH a été 
réélue membre 
titulaire.

Unaass
Le 23 mai, la FNATH 
a été élue au conseil 
d’administration  
et au bureau de 
l’Union nationale  
des associations 
des usagers du 
système de santé.

A lors que le gouverne-
ment a lancé le chantier 
de réforme du code du 

Travail, la FNATH lui a trans-
mis ses propositions, sous la 
forme d’un projet de loi d’ha-
bilitation. Notre objectif est 
de faire intégrer des mesures 
clairement favorables aux 
salariés. Parce que la réforme 
du code du Travail est indis-
sociable de la situation des 
personnes qui perdent leur 
santé dans le cadre du travail, 
les propositions de la FNATH 
visent à améliorer l’indemni-
sation des victimes du travail. 
Par ce document, la FNATH 
rappelle aussi son souhait que 
la société civile, représentée 
par les associations, participe 
pleinement à ces négocia-
tions. Réformer le code du 
Travail ne peut s’imaginer 
sans améliorer l’indemnisa-
tion des personnes qui ont 
un accident ou perdent leur 
santé dans le cadre de leur 
travail. Les négociations en 
cours ne peuvent donc lais-
ser ces thématiques de côté 
qui permettent d’ailleurs de 
donner un ensemble cohérent 

et un contenu social aux pro-
positions. L’ensemble de ces 
propositions avaient fait l’objet 
il y a quelques années de deux 
propositions de loi : l’une des 
députés de l’UMP, l’autre du 
Parti socialiste. 
Ces mesures seront donc en 
capacité d’être adoptées par 
l’ensemble des députés, en 
particulier ceux issus de la 
République en marche.
Les principales mesures pro-
posées s’articulent autour de 
7  articles visant principale-
ment à améliorer l’indemni-
sation des victimes du travail, 
notamment le montant des 
indemnités journalières mais 
aussi les modalités de calcul 
de l’indemnisation en capital 
pour les personnes dont le 
taux d’incapacité est inférieur 
à 10 % et les modalités de 
calcul de la rente (taux supé-
rieur à 10 %). Il s’agit aussi 
d’assurer une véritable répa-
ration intégrale pour toutes 
les victimes du travail qui font 
reconnaître la faute inexcu-
sable de leur employeur.
En savoir plus :  
www.fnath.org

Des représentants du 
comité d’entente des 
associations de per-

sonnes handicapées ont ren-
contré, le 19 juin 2017, Sophie 
Cluzel, la nouvelle secrétaire 
d’Etat aux Personnes han-
dicapées, directement rat-
tachée au Premier ministre 
(lire page  4). Cette première 
rencontre avait surtout pour 
objectif de définir les modali-
tés de travail entre le gouver-
nement et les associations. 
Des rendez-vous réguliers 
sont prévus afin de permettre 

des échanges en direct et 
constructifs sur les chan-
tiers qui seront ouverts. Le 
président de la République 
a annoncé que le handicap 
constituerait une des priorités 
de ce quinquennat. La secré-
taire d’Etat compte aussi sur 
les associations pour impulser 
au plan local avec l’ensemble 
des acteurs la mise en œuvre 
des décisions prises. Pas 
besoin forcément de changer 
les textes. Faisons en sorte 
collectivement qu’ils soient 
appliqués sur le terrain.

Réforme du code 
du Travail

Rendez-vous avec 
Sophie Cluzel

Aide aux victimes

Nadine Herrero, présidente de la 
FNATH, a rencontré début juin 
Christian Gravel, secrétaire général 
du comité interministériel de l’aide 
aux victimes. Cette rencontre  
a permis de présenter notre 
association, mais aussi de pouvoir 
aborder de manière plus large  
les questions liées à la politique 
d’accompagnement de l’ensemble 
des victimes, et non pas uniquement 
des victimes d’attentat. Toutes les 
victimes méritent l’attention des 
pouvoirs publics. Des axes de travail 
en commun ont été à cette occasion 
dressés afin d’associer la FNATH  
à l’ensemble des travaux menés.

Quel avenir ?
Toutefois, à la mi-juin, c’est 
l’existence même de ce secrétariat 
général, en tant qu’entité 
interministérielle et indépendante  
du ministère de la justice, qui a été 
remise en cause. En effet, l’ancien 
garde des Sceaux a annoncé son 
souhait de le rattacher directement 
à un service du ministère de la 
Justice. Pour la FNATH, il s’agit  
d’un recul. L’accompagnement  
des victimes inclut en effet des 
problématiques qui sont liées  
à la prise en charge des soins,  
au maintien en emploi, à la politique 
du handicap.... qui relèvent d’autres 
ministères que celui de la Justice. 
La vie d’une victime ne s’arrête pas 
aux missions du ministère de la 
Justice !
Notre association a donc 
immédiatement réagi pour 
demander qu’une réflexion globale 
avec l’ensemble des associations de 
victimes puisse être menée. Entre-
temps, le remaniement 
gouvernemental est intervenu et  
une nouvelle ministre de la Justice  
a été nommée. Ses intentions dans 
ce domaine ne sont pas encore 
connues à l’heure ou APE boucle.
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L ’assemblée générale de 
la Fédération nationale 
s’est tenue le 23 juin à 

Clermont-Ferrand. Tous les 
groupements ont tenu à être 
présents ou représentés, lors 
de cette réunion qui constitue 
un moment d’échanges privi-
légiés sur les actions menées 
l’année écoulée et sur les pro-
jets à construire.

Rapports adoptés
Lors de la matinée, ce sont les 
rapports d’activité et financier 
qui ont été présentés, débattus 
et adoptés (avec 97 % des voix 
pour le premier et 85 % pour le 
second). Le rapport d’activité 
a permis de souligner les 
nombreuses actions menées 
tout au long de l’année 
2016 par la Fédération sous 
la houlette de son conseil 
d’administration. Ainsi, les 
actions menées pour mieux 
faire entendre la voix des 
accidentés de la vie auprès 
du gouvernement et de nos 
partenaires institutionnels ont 
été présentées, en particulier 
dans les domaines du 
handicap, de la santé et de la 
santé au travail. Tout au long 
de l’année 2016, la Fédération 
a également souhaité 
travailler davantage aux côtés 
et en soutien de ses structures 
départementales et locales. 
Ainsi, à titre d’exemples, les 
formations des bénévoles ont 
été multipliées, le soutien 
aux services juridiques 
départementaux diversifié et 
les partenariats développés. 
L’apport de la Fédération aux 
structures départementales a 
fait l’objet de débats lors de 
cette assemblée générale.
Le rapport financier a permis 

de montrer une situation 
financière assainie, avec 
un résultat légèrement 
excédentaire de près de 
70 000 euros, après des années 
fortement déficitaires, qui 
avaient conduit la Fédération 
nationale à prendre en 2015 
des décisions difficiles. 
Toutefois, ce résultat ne peut 
pour autant rester pleinement 
satisfaisant et nécessite que 
des projets d’avenir soient mis 
en place, afin de garantir la 
pérennité de notre association 
et de maintenir son maillage 
territorial indispensable pour 
agir en proximité. 

Accès aux droits
L’après-midi a donc donné 
l’occasion de débattre de 
deux projets. D’une part, la 
possibilité pour la FNATH 
de faire appel à la générosité 
du public. Cette possibilité 
va permettre à notre 
association de diversifier nos 
ressources, au même titre 
que d’autres associations 
reconnues d’utilité publique, 
tout en développant nos 
actions de prévention 
et de sensibilisation du 
grand public. D’autre 

part, l’assemblée générale 
a accepté à une large 
majorité (74 %) le fait de 
lancer le plus rapidement 
possible une plateforme 
internet d’information 
et d’accompagnement 
juridiques sur les sujets sur 
lesquels notre association 
a développé une expertise 
unique. Cette plateforme 
permettra de recruter de 
nouveaux adhérents et de 
mettre en place un partenariat 
opérationnel avec les 
groupements volontaires. 
Cette assemblée générale a 
permis d’aborder de manière 
constructive, dans le respect 
de l’expression des différentes 
opinions, la situation de 
notre réseau, sans omettre 
les difficultés concrètes 
auxquelles il est confronté 
(financement, bénévolat, 
visibilité…), comme de 
nombreuses associations. 
Mais des projets d’avenir ont 
vu le jour. Ils seront mis en 
place rapidement. L’année 
prochaine, notre association 
tiendra son 48e congrès 
national, trois ans avant de 
fêter son centenaire.

<>

à lire
Une nouvelle brochure 
d’information sur les legs-
donations. Une brochure est 
actuellement disponible pour 
s’informer des modalités 
pratiques de réalisation 
d’un legs ou d’une donation 
au profit de la Fnath. Vous 
pouvez, pour l’obtenir, vous 
adresser à votre section 
locale ou votre groupement 
départemental.

Contrat emprunteur, des 
nouveautés : l’intégration du 
droit à l’oubli, le capital pour 
les prêts immobiliers porté 
à 200 000 euros, la durée 
maximale en prêt immobilier 
passée à 25 ans, fin des 
restrictions concernant la 
souscription du contrat en 
cours de prêt… Pour toute 
question vous pouvez appeler 
le 04 77 49 42 45.

à dire

/ / /  L ’ASSOCIATION

C’est sous le mot d’ordre « Construire l’avenir » que Nadine Herrero,  
présidente nationale, a ouvert l’assemblée générale nationale annuelle  
qui a permis d’adopter des projets structurants.
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à voir
Notre partenaire PMRstreet : 
une application gratuite 
en ligne. C’est le premier 
GPS dédié aux personnes à 
mobilité réduite qui trace un 
itinéraire permettant d’éviter 
les obstacles et qui signale les 
lieux accessibles à proximité. 
Installez-la, sans plus attendre, 
gratuitement, sur votre 
smartphone ou tablette.

As s e m b l é e g é n é r a l e

Construire l’avenir

Opération Fnathy. Près de 
700 Fnathy ont été vendus 
et plus de 100 donateurs ont 
permis la remise de notre 
peluche directement aux 
enfants malades. C’est grâce 
à une belle mobilisation, 
notamment celle de 
nombreux groupements, que 
cette opération a pu avoir lieu 
fin 2016.

à suivre



Une 
« contribution 
solidarité » 
pour 
bénéficier 
d’une 
réduction 
d’impôt
La « contribution 
solidarité », 
complémentaire de 
la carte « adhérent » 
ou de la carte 
« bienfaiteur », 
constitue un soutien 
solidaire aux 
accidentés de la vie. 
Cette contribution 
ouvre droit à une 
déduction fiscale. 
Un adhérent peut, 
s’il le souhaite, 
souscrire plusieurs 
« contributions 
solidarité » pour 
bénéficier d’une 
réduction d’impôt  
plus conséquente. 

Imprimer 
sa carte 
d’adhérent 
fnath en  
toute liberté
C’est désormais 
possible en 
se connectant 
directement  
sur notre site  
fnath.org dans 
l’espace adhérent 
du site. Ce nouvel 
outil permet à tous 
les adhérents à jour 
de cotisation, qui 
ont égaré leur carte, 
d’en réimprimer 
une, depuis 
leur ordinateur 
personnel. C’est 
simple et évite 
des déplacements 
inutiles.

En g a g e m e n t b é n é v o l e

De nouvelles mesures
La reconnaissance et la valorisation de l’engagement 
bénévole sont  mises en avant par une loi de janvier 
2017, notamment au travers de la création d’un congé. 

La loi « Egalité et 
Citoyenneté » crée un 
congé d’engagement 

pour les bénévoles respon-
sables (membres d’un bureau 
ou d’un conseil d’adminis-
tration). C’est donc  près de 
2  millions de personnes qui 
pourront bénéficier auprès 
de leur employeur, de droit, 
de 6 jours de congé par an, 
fractionnables, pour se consa-
crer à leur association. Tout 
salarié ou fonctionnaire peut 
bénéficier chaque année de ce 
congé. Dans le secteur privé, 
la durée maximale du congé 
et les conditions de maintien 
de la rémunération pendant 
le congé sont déterminées 
par une convention ou un 
accord collectif d’entreprise 
ou, à défaut, une convention 
ou un accord de branche. En 

l’absence de convention ou 
d’accord collectif, la durée 
maximale du congé est de 
6  jours ouvrables par an et 
le congé est non rémunéré. 
Dans la fonction publique, 
la durée maximale du congé 
est fixée également à 6 jours 
ouvrables par an non rémuné-
rés. Un décret reste à paraître 
pour préciser les conditions 
de mise en œuvre de ce congé 
tant dans le secteur privé que 
dans la fonction publique.

Un congé d’engagement 
bénévole
Le congé d’engagement béné-
vole ouvre des droits à la for-
mation. Cette avancée vient 
compléter le Compte d’enga-
gement citoyen. <>
Pour en savoir plus :
a-part-entiere.fr

L’ASSOCIATION / / /

RÉSULTATS DU TIRAGE AU SORT  
DE LA TOMBOLA DE PRINTEMPS 2017

	 N° 56909 • 	 1 Voiture
	 N° 02375 • 	 1 Voiture
	 N° 88873 • 	 1 Croisière pour deux personnes
	 N° 306307 • 	1 Croisière pour deux personnes
	 N° 333495 • 	�1 Week-end VVF villages en France 3J/2N pour 

4/5 personnes
	 N° 318733 • 	�1 Week-end OLE voyages 3 jours Châteaux et Belles 

demeures pour 2 personnes en France 2 nuits + 2 petits 
déjeuners, châteaux, manoirs, mas provençaux, grands 
domaines…

	 N° 152981 • 	�1 Week-end OLE voyages séjour charmes et saveurs 
1 nuit + 1 dîner gourmand + 1 petit déjeuner hôtel 3 
à 4 étoiles, Château maisons d’hôtes pour 2 personnes 
en France

	 N° 294433 • 	�1 Week-end BELAMBRA en location pour 2 personnes 
en France

	 N° 73899 • 	 Coffret abonnement magazines
	 N° 173585 • 	Coffret abonnement magazines
	 N° 244913 • 	Coffret abonnement magazines
	 N° 317444 • 	Coffret abonnement magazines
	 N° 329950 • 	Coffret abonnement magazines

Les heureux possesseurs d’un ticket gagnant sont invités à prendre contact 
par téléphone au siège fédéral auprès d’Alexandrine VALLIN  

au 04 77 49 42 23 ou par courrier électronique :

secretariat.administratif@fnath.com
Les gagnants auront un délai de deux mois, du 7 juillet 2017  

au 6 septembre 2017 pour se manifester conformément  
au Règlement du tirage au sort.

Le tirage au sort a été réalisé par Maître Anne-Sophie Cartier, huissier de justice.

16 /// à part entière avril-mai-juin 2017 ///

Paule Francone. Ancienne trésorière  
de la section de Martigues (13).

Richard Leclerc. Porte-drapeaux à la section 
de Granville, adhérent à la FNATH depuis 
2011.

Claude Maréchal. Président emblématique  
de la section de Héricourt (Haute-Saône) 
depuis 1995 et membre du conseil 
d’administration du groupement Fnath 70.

David Menecier. Adhérent de la section 
de Jussey (70). Fils de Françoise Masson, 
présidente départementale du groupement 
FNATH de Haute-Saône.

Jean Merlin. Adhérent depuis 1981  
et administrateur de la section de Martigues 
(13).

Lucien Percot. Adhérent depuis 
1989. Personne très impliquée dans 
notre association, membre du conseil 
d’administration interdépartemental  
et président de la section de Ribérac (24). 

Jeanne (dite Jeannette) Ravachol.  
Epouse de Claudius Ravachol (ancien militant 
de la Fnath et billettiste d’A part entière), 
militante de la JOCF dans la Loire ; militante 
de la CFTC puis de la CFDT ; présidente  
de l’UD-CFDT de la Loire de 1967 à 1971.

À leur famille et à leurs proches, la FNATH, 
association des accidentés de la vie  
et ses groupements présentent leurs sincères 
condoléances.

nos deuils

sur la toile
Envie de vacances à la dernière minute ? 
Besoin d’une aide-ménagère pour vous 
aider à entretenir votre logement ou d’un 
bricoleur pour effectuer une petite 
réparation ? Trouver une personne pour 
garder vos enfants ou leur faire faire leurs 
devoirs ? Acheter au meilleur prix le 
matériel médical dont vous avez besoin ? 
Assurer votre famille contre les accidents 
de la vie courante ? Pour toutes ces 
questions et d’autres encore, pensez 
FNATH Services. Grâce à nos différents 
partenaires vous êtes sûrs de trouver la 
formule qui vous convient. Rendez-vous 
sur www.fnathservices.com pour découvrir 
toutes nos offres.

Pour en savoir plus, connaître l’offre de nos 
partenaires                          , les options 
tarifaires et les modalités pratiques d’accès, 
rendez-vous sur :

www.fnathservices.com 

Des offres exclusives réservées
aux adhérents de la FNATH

ASSOCIATION
DES ACCIDENT
DE LA VIE



Pour en savoir plus, connaître l’offre de nos 
partenaires                          , les options 
tarifaires et les modalités pratiques d’accès, 
rendez-vous sur :

www.fnathservices.com 

Des offres exclusives réservées
aux adhérents de la FNATH

ASSOCIATION
DES ACCIDENT
DE LA VIE
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Accueil Nice

La FNATH 06 vous 
accueille à la maison 
des associations dans 
son nouveau bureau 
situé au 9, avenue 
Ernest-Lairolle 06100 
Nice. Ouverture de 
10h à 12h et de 14h  
à 17h tous les mardis, 
mercredis et jeudis.

La maison des 
associations
9, avenue Ernest-
Lairolle 06100 Nice
04 89 97 32 37 - 
06 19 31 14 06
fnath06@gamail.com

Conseil  
d’adminis­
tration

Elus : (par sections) 
Beaune : J.-P. Josse, 
A.-L. Colin ; 
Châtillon-sur-
Seine : Manou 
Gaillard, G. Romano ; 
Dijon : R. Binet,  
J. Loizeau ; 
Montbard/Semur : 
B. Guichard,  
Ch. Grapin ; Nuits-
Saint-Georges : 
L. Poissonet ; 
Pontailler :  
M. Thiebaud,  
B. Billery ; Saint-
Jean-de-Losne  
(en attente AGE )  
J. Sagrange ; 
Saulieu/Arnay : 
J.-M. Siros, R. Perrin ; 
Mirebeau :  
B. Jacquelinet, 
P. Matejcek.

CALVADOS/MANCHE
REPAS ET MÉDAILLE

La section de Villedieu-les-Poêles, 
avec Roger Duval comme président, 
organisait son repas convivial, le 
8 avril 2017 à Fleury, commune du 
canton de Villedieu. 90 personnes 
y ont participé. A cette occasion, la 
médaille de la FNATH a été remise 
à Michel Legeard pour, entre autres, 
26 années de fidélité passées à 
œuvrer au sein de l’association, par 
Raymond Beaufils, vice-président du 
groupement interdépartemental. Roger 
Duval a, quant à lui, remis un bouquet 
de fleurs à l’épouse du récipiendaire, 
en présence des membres du CA.
38, rue Pasteur - 14 120 Mondeville
Tél. : 02 31 84 68 28
fnath.14@wanadoo.fr
www.fnath-calvados-manche
asso-web.com/

CÔTE D’OR

CHEMIN VERT ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Le groupement Chemin-vert a 
tenu son assemblée générale 
le 12 juin dernier sous la prési-
dence de Henriette Marie. Une 
grande majorité des sections 
étaient représentées. A noter 
également la présence d’Estelle 
Chermat (expert-comptable), 
de Me Karim Felissi (avo-
cat conseil) et d’Alain Prunier 
(représentant fédéral). Après 
présentation et discussion, 
les différents rapports (activi-
té, financier etc.) ont tous été 
approuvés à l’unanimité  ; puis 
s’est engagée une discussion 
sur le devenir du groupement 
et, plus particulièrement, sur 
une harmonisation des relations 

sections-groupement. Les sec-
tions ont également été infor-
mées que se tiendrait le 15 jan-
vier 2018 un colloque sur l’em-
ploi des travailleurs handicapés 
dans la cadre de la convention 
avec l’Agefiph. Les sections ont 
ensuite fait connaître, après dis-
cussion avec le délégué fédéral, 
leurs positions quant aux diffé-
rents rapports et propositions 
qui devaient être débattus à 
l’assemblée générale fédérale 
et ont mandaté leurs délégués 
en conséquence. 
11, rue du Chemin-vert 
75 011 Paris 
Tél. : 01 49 23 84 00 
fnath.cheminvert@fnath. com

Côte d’Or. Pierre Perrot a reçu la médaille de la FNATH des mains de Georges 
Cartier, président d’honneur de la section de Châtillon, en présence de Michel 
Antoni, maire de la commune de Laignes (21) où se déroulait la cérémonie, du 
président du groupement, Dominique Romano, et d’une délégation de la section 
de Châtillon-Pays châtillonnais où Pierre est adhérent depuis 53 ans...
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De gauche à droite. Roger Duval, Raymond 
Beaufils, Michel Legeard, son épouse et leur 
petit-fils.

21

La journée à Meaucé au restaurant « Au cochon grillé », organisée, en particulier 
par Lucien Le Clainche, et par l’ensemble des sections de l’Eure-et-Loir, a été un 
succès. Le groupement était représenté par Lahila Mehadjri et la Fédération 
nationale, par Arnaud de Broca.
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DORDOGNE/CORRÈZE 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Le groupement interdéparte-
mental a tenu son assemblée le 
2 juin 2017 au restaurant Le 7 à 
Saint-Laurent-sur-Manoire, en 
présence de Nadine Herrero, 
présidente nationale, et d’Ar-
naud de Broca, secrétaire 
général. Les différents rapports 
(moral, juridique) ont été débat-
tus et adoptés à l’unanimité, 

dans une ambiance détendue, 
le rapport financier a, lui, été 
adopté avec une abstention. 
La présidente nationale ainsi 
que le secrétaire général ont 
pu présenter la convention de 
partenariat conclue avec l’Age-
fiph et le groupement est prêt à 
participer.

FÊTE DÉPARTEMENTALE
Le 23 juillet, le groupement 
organise sa fête interdépar-
tementale au Lardin. Au pro-
gramme  : visite de la choco-
laterie Bovetti, repas paëlla, 
spectacle de théâtre. Prix de 
la journée : 26 e. Réservation 
auprès de votre section ou 
directement au groupement à 
Périgueux  : 05.53.45.44.50. 
Une tombola aura lieu avec 

un séjour pour 4 personnes à 
gagner à la Palmyre (17) et de 
nombreux autres lots. Billet  : 
1 e ; carnet : 5 e (sur place ou 
au groupement). (lire ci-contre).

86, avenue du maréchal-
Juin
24 000 Périgueux
Tél. : 09 64 07 25 23
fnath25@orange.fr

CÔTE D’OR
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
L’assemblée générale annuelle du 
groupement s’est tenue le 1er avril en 
présence des présidents et trésoriers 
des sections du département (lire ci-
contre). Nous nous sommes recueillis 
à la mémoire d’André Dubois, ancien 
président de la section de Beaune, 
comptant 53 ans de fidélité à la Fnath 
en associant les membres d’autres 
sections décédés lors de l’année écou-
lée. Comme l’a souligné le président 
Dominique Romano, l’exercice 2016 a 
été particulièrement animé, avec, par 
exemple, une session « diagnostic local 
d’accompagnement » (DLA) qui avait été 
décidée après une première réunion de 
concertation en 2015. Ce processus a 
mis à jour nos forces et nos faiblesses. 
Cela nous a permis d’établir des fiches 
de postes bien utiles. Des bénévoles 
se sont engagés à suivre la prochaine 
session prévue, en 2017.
13-15, rue de Gray  
21 000 Dijon
03 80 65 43 16
Courriel :  
fnath.21@orange.fr

CREUSE
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES
L’assemblée générale de La 
Souterraine s’est déroulée le 1er avril 
en présence des élus et de nombreux 
adhérents (notre photo). Contact : 
Robert Vignaud, président,  
05 55 63 80 07. L’assemblée 
généraledu groupement de la Creuse 
devait se dérouler le 8 juillet à 10h à 
la mairie de Guéret et être suivie d’un 
repas à l’auberge de Saint-Fiel, 
05 55 61 09 56  
ou fnath23@wanadoo.fr
13 bis, rue de l’ancienne mairie 
23 300 Guéret

Bureau

Le bureau  
est composé 
d’un président, 
Dominique 
Romano, de deux 
vice-présidents, 
Marcel Didier et 
Michel Penning, 
d’une trésorière, 
Cathy Delaitre,  
et d’un trésorier-
adjoint, Jacques 
Loizeau.

Dordogne/
Corrèze

Un loto est 
aussi organisé 
le 11 juillet à 20h30 
par le comité local 
de Mussidan  
au profit du 
groupement.
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ILLE-ET-VILLAINE/CÔTES D’ARMOR
SAINT-AUBIN-D’AUBIGNÉ
Lors de son assemblée géné-
rale, le 9 avril dernier, la prési-
dente, Patricia Guillot-Lesage, 
entourée de son équipe de 
bénévoles, a réuni ses adhé-
rents et des élus pour échan-
ger et débattre de l’action, des 
missions et des avancées de la 
FNATH. Ensuite, Pierre Sorais, 
secrétaire général de la FNATH 

35/22, a rappelé le rôle, les 
orientations, les revendications 
ainsi que les responsabilités de 
l’association. A la fin de l’as-
semblée, a eu lieu la remise de 
décorations, suivie d’un repas. 
8, place du Colombier
35 009 Rennes
Tél. : 02 54 34 76 01 
fnath.36@wanadoo.fr
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De gauche à droite : Marcel Hervé, 20 ans de cotisations ; Pierrick Bazin, 20 ans ; 
Patricia Lesage, 10 ans comme présidente à St-Aubin-d’Aubigné et Pierre Guérin, 
50 ans. 
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GRAND-SUD ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

La FNATH Grand-sud a orga-
nisé son assemblée générale le 
9 juin 2017. Etaient présents à 
cette réunion le délégué fédéral, 
Florian Guzdek, et le directeur 
des services fédéraux, Henri 
Allambret, MMA, partenaire de 
FNATH Grand-sud, et le groupe-
ment Lot-et-Garonne. La réunion 
a été ouverte par le président, 
Jean-Marc Fujol, rappelant les 
points-clés de son mandat (ani-
mation locale et modernisation 
des services pour permettre une 
régionalisation efficiente), et a été 
animée par Philippe Sillard, délé-
gué des Pyrénées-Atlantiques. 
Ce dernier, titulaire, et Serge 
Soule, suppléant, ont intégré le 
CA à la suite du congrès extraor-
dinaire.
L’assemblée générale a permis 
la présentation du rapport d’acti-
vité par la secrétaire générale, 

Audrey Canali, le rapport juri-
dique, par Priscilla Putaggio, 
juriste du groupement, le rap-
port financier, par Olivier Collot, 
trésorier, et le bilan comptable, 
par l’expert-comptable. La 
parole a ensuite été donnée aux 
membres de la Fédération. Cette 
assemblée s’est clôturée par 
une remise de la médaille d’hon-
neur à Jacques Tufner, ancien 
administrateur fédéral, président 
du groupement et puis de la 
section du Gers, sans oublier 
son épouse qui a toujours été 
un soutien sans faille. Un repas 
convivial a pu être partagé (notre 
photo) !

10, rue du château d’eau 
31 140 Aucamville 
Tél. : 05 61 70 24 83 
fnathgrandsud@bbox.fr 
www.fnath-grandsud.org

PYRÉNÉES-ATLANTIQUES : DE NOUVEAUX LOCAUX
L’association FNATH Grand-
sud a inauguré, le 8  juin, les 
nouveaux locaux de sa délé-
gation départementale des 
Pyrénées-Atlantiques, avec le 
soutien de Patricia Wolfs, élue 
de la mairie de Pau, du sénateur 
Georges Labazée, et de la prési-
dente du Tass de Pau. Jusqu’à 
présent, Philippe Sillard, délé-
gué départemental, et Delphine 
Suberbielle, juriste, accueillaient 
les adhérents au sein d’un autre 
local, en qualité de comité, sous 
gestion de la Fédération natio-
nale. Depuis janvier 2016, ils 
ont intégré FNATH Grand-sud 
dont le siège social se situe en 
Haute-Garonne et qui compte 

déjà sept départements. La 
mairie de Pau leur a donc mis 
à disposition gracieusement 
des locaux. Elle a par ailleurs 
préalablement pris en charge 
l’ensemble des travaux de réno-
vation et de mise en accessibi-
lité de ce bâtiment, accueillant 
maintenant du public, notam-
ment à mobilité réduite. Un 
grand merci !
105, avenue Trespoey. 
Contact : Philippe Sillard au  
06 64 14 81 79.
fnathgrandsud@bbox.fr 
fnath-grand-sud.org 
Permanences juridiques 
tous les lundi de 9h à 12 et 
de 14 à 16h.

LOIR-ET-CHER/LOIRET
SECTION DE CONTRES
Fibromyalgie
La FNATH 41-45 a réussi à obtenir 
une pension d’invalidité de 1ère 
catégorie pour une fibromyalgie devant 
la CNITAAT, ce qui est peu courant, 
du moins dans notre département,  
et mérite d’être souligné. 

Rando-handicap
Le 8 mai, le soleil était au rendez-
vous, ce sont plus de 270 marcheurs 
dont certains en Joëlette qui ont fait le 
choix de participer à notre randonnée 
pédestre « Solidarité Handicap ». Au 
retour, le verre de l’amitié et le pique-
nique ont permis de faire plus ample 
connaissance.
 
Mondoubleau 
La section de Mondoubleau remercie 
la section de Vendôme pour son aide 
lors de la vente de vêtements qui s’est 
déroulée les 13 et 14 mai et qui a été 
un réel succès. Comme d’habitude 
les adhérents étaient au rendez-vous.
35-37, avenue de l’Europe
41 000 Blois
Tél. : 02 54 43 92 01
fnath41@wanadoo.fr
Facebook 41-45.

MORBIHAN/FINISTÈRE 
JEAN CLÉMENT,  
PRÉSIDENT D’HONNEUR
Jean Clément a été nommé président 
d’honneur à l’occasion de l’assemblée 
générale de sa section de Quimper/
Pont-l’Abbé. Son président, Jean 
Seznec, a rappelé que Jean Clément 
était entré à la FNATH en 1957, après 
un accident du travail. Il est devenu 
trésorier de la section locale en 1960, 
président de 2000 à 2005 et vice-
président jusqu’à ce jour. Toujours 
dévoué, volontaire, généreux, il est 
aussi la mémoire de la section. Jean a 
également reçu la médaille d’honneur 
de la part de Georges Surel, président 
interdépartemental Morbihan/Finistère. 

5, rue Maître-Esvelin
56 100 Lorient
Tél. : 02 97 64 34 79
fnath56@wanadoo.fr

Changement 
d’horaires

Bureaux du 
Loiret. La FNATH 
vous accueille au 
23, rue Fernand-
Rabier à Orléans.  
Les lundis et jeudis  
de 13h00 à 18h00, 
les mardis et 
mercredis de 9h00  
à 12h00 et de 13h00 
à 17h30. 
Pour tout 
renseignement vous 
pouvez nous joindre 
au 09 83 93 66 58. 
fnath.45@orange.fr 

Permanences

Notez les 
changements.  
Le 1er lundi du 
mois, à Candé, 
9h-9h30, à l’espace 
socio-culturel, à 
Pouancé, 10h15-
11h15, à la salle  
des permanences,  
à Renazé, 11h30-
12h15, au 11, rue de 
Fresne et à Segré, 
14h-16h, au groupe 
Paul-Emile-Milon.  
Le 3e lundi du mois, 
à Doué-la-fontaine, 
9h-10h, au centre 
social Jean-Dima, à 
Saumur, 10h30-12h, 
à la salle Bonnemère, 
à Longue-Jumelles, 
13h30-15h, à la salle 
du Lathan et à 
Baugé-en-Anjou, 
15h30-16h30, au 
centre culturel René-
d’Anjou. Les 
adhérents sont invités 
à contacter le 
groupement pour 
prévenir de leur 
passage à la 
permanence.
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NORD
RAID CYCLISTE
Guy Patin (notre photo) a 
représenté la FNATH lors du 
raid cycliste Lille – Hardelot 
(160  km) le 21  mai dernier. 
Grand sportif, notre ami Guy 
a joué au rugby comme pilier 
jusqu’en 1985. Blessé à plu-
sieurs reprises, il a continué sa 
carrière sportive en fauteuil : en 
2012, Raid Lille-Londres avant 
les Jeux olympiques et Para 
(700  kms), marathons, semis 
et 10 kms et plusieurs randon-
nées au sein du bassin minier. 

Malheureusement, le 21  mai, 
suite à un problème technique 
sur son fauteuil, après 110 km, 
il n’a pu aller au bout de ce 
défi entre Lille et Hardelot. Bel 
exemple de courage. Pour 
contacter Guy, joignez votre 
groupement. 

4, bd Louis-XIV
59 013 Lille Cedex
Tél. : 03 20 53 85 85 
servjuridique.fnath@
wanadoo.fr

VENDÉE
PERMANENCES : MODIFICATIONS
Suite au conseil d’administra-
tion du 2 juin, les permanences 
(en doublon ou les moins fré-
quentées) ont été supprimées. 
Les plages pourront  être éten-
dues pour recevoir tous les 
adhérents sur rendez-vous sur 
les 9  permanences restantes. 
Ainsi seront supprimées à 
partir du 1er septembre 
2017, les permanences  : 
le 4ème vendredi du mois à 
Challans  ; le 2ème jeudi du 
mois aux Herbiers ; le dernier 
jeudi du mois à Montaigu  ; 
le 2ème mercredi du mois à 
Maizellais  ; le dernier mer-

credi du mois à Mortagne-
sur-Sèvre et le 1er mardi du 
mois à Olonne-sur-mer. A 
compter du mois de septembre 
la permanence de Fontenay-
le-Comte change de lieu, elle 
sera assurée au bureau n°1 
de la Maison de quartier de 
Chamiraud-Grissais située rue 
Amand-Bujard à Fontenay-le-
Comte (proche du centre E. 
Leclerc). N’hésitez pas à nous 
réclamer le nouveau planning.

101, rue Proudhon
85 000 La Roche-sur-Yon
Tél. : 02 51 37 06 15

MAINE-ET-LOIRE/
MAYENNE  
CINQ RÉUNIONS DE FORMATION
Le groupement a organisé en avril 
et mai 2017, avec les deux avocats 
conseils, 5 réunions de formation 
ouvertes aux bénévoles des sections 
locales des deux départements afin 
de discuter de la pérennisation de 
l’association sur les deux territoires et 
de préciser les divers services apportés 
aux adhérents en matière de droit 
social. 125 bénévoles ont répondu 
présents. Accueillir les nouveaux 
bénévoles, maintenir un réseau de 
correspondants locaux dans les 
communes, continuer une action de 
défense collective et individuelle de 
proximité pour le maintien à l’emploi 
des accidentés du travail, tels sont les 
objectifs. 
42, avenue Yolande-d’Aragon
49 100 Angers
Tél. : 02 41 48 50 25

MOSELLE 
VALLÉE-DE-L’ORNE
La section a tenu son assemblée 
générale, le 13 mars dernier. Le 
président, Christian Finet, a proposé 
une minute de silence pour nos disparus 
en 2016. Vifs applaudissements pour 
le rapport d’activité présenté par la 
secrétaire, Ghislaine Finet, et le rapport 
moral par le président. Quitus a été 
donné aux comptes. Les représentants 
du comité sortant ont été renouvelés 
au conseil d’administration pour 
l’année 2017. Maître Mohering, avocat 
à Paris, a rappelé les combats de la 
FNATH. Rosario Russo, président 
départemental, a présenté l’activité du 
groupement à Thionville avec l’arrivée 
d’une secrétaire salariée. Il rappelle 
le prochain changement des locaux 
départementaux au troisième trimestre 
2017. Christian Finet a remis une 
médaille à Mme Szczech pour 54 ans 
de cotisations.
Bâtiment Jacques-Brel
7, place de la gare
Square Jean-Moulin
57 100 Thionville
Tél. : 03 82 51 19 55
fnath.moselle@wanadoo.fr
fnath.groupement.57.mon
site-orange.fr
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Rombas

La section 
a tenu son 
assemblée 
générale, 
le 30 avril, en 
présence de 
Rosario Russo, 
président 
départemental, 
des présidents 
des section 
des environs, 
et des élus. Les 
bilans d’activité 
et financier 
adoptés. Nous 
remercions nos 
quatre nouveaux 
membres. 
Ont été élus : 
président, Daniel 
Pszczolinski ; 
trésorière et 
secrétaire : 
Claudine Gallet, 
assesseurs : Anne 
Marie Spécia, Yves 
Mutelet et Luc 
Gallet.

Rombas

Permanences 
le 1er mercredi 
du mois, 15h-
17h, à la Maison 
du lien social de 
Rombas et le 
2ème mercredi 
du mois de 15h à 
17h, en mairie de 
Clouange.

57

57
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VOSGES
NOUVELLE SECTION HAUTE-MOSELOTTE
Le 9 avril, s’est tenue à 
Saulxures-sur-Moselotte l’as-
semblée générale annuelle 
des trois sections (La Bresse, 
Sau lxu res-su r -Mose lo t te 
et Cornimont). Le nouveau 
président, Christian Ziss, a 
évoqué la fusion des sections 
de Saulxures-sur-Moselotte 
et de Cornimont avec celle de 
La Bresse depuis le 1er jan-
vier 2017. Après délibération 
du conseil d’administration le 
11 mars dernier, elle a pris le 
nom de FNATH, section de la 
Haute-Moselotte. Christian Ziss 

a expliqué le fonctionnement 
de cette nouvelle section, et 
présenté les statuts et la com-
position du nouveau bureau. 
L’ensemble des élus ont pris 
la parole et honoré le travail 
des anciens présidents ainsi 
que le président départemental 
René L’Homme, à l’origine de 
la fusion.

5, quartier de la Magdeleine
Bâtiment B 8
88000 Épinal
Tél. : 03 29 82 53 02
fnath.vosges@wanadoo.fr

TERRITOIRE DE BELFORT MÉDAILLES

Le 8  avril 2017, l’assemblée 
générale de la section de Belfort 
a été l’occasion de récompen-
ser 4 adhérents pour leur fidé-
lité à notre association : Pierre 

Cianchi, totalisant 42  années 
d’adhésion, Jean-Marie Bilger 
et Claude Desmoulins (notre 
photo) pour 38 années et Jean 
Berner pour 37  années. Un 
grand merci pour cette preuve 
de solidarité. La médaille 
FNATH leur a été remise par 
Liliane Sasselli, présidente du 
groupement.
Bâtiment UDAF
53, rue de Mulhouse
90 000 Belfort
Tél. : 03 84 21 23 12 
fnath90@wanadoo.fr

REMISE DE MÉDAILLE
Le président de la section locale 
de Rambervillers a remis une 
médaille à Suzanne Aubry (notre 
photo), adhérente depuis plus 
de 35  années. En 1970, son 
époux, victime d’un accident du 
travail, a rejoint la FNATH. Suite 
à son décès, Suzanne Aubry a 
tenu à continuer de régler sa 
cotisation. Quel bel exemple 
de solidarité.

PRÉJUDICE D’ANXIÉTÉ AMIANTE
Le 5 mai 2017, la cour d’appel 
de Besançon a déclaré irrece-
vable le pourvoi en appel de 
18  adhérents, cadres Alstom. 
Ce jugement a potentiellement 

un impact sur la suite donnée 
aux 900  adhérents qui sont 
concernés par ce préjudice 
d’anxiété. Un pourvoi en cas-
sation devait être déposé.

VIENNE 51E CONGRÈS 
Le groupement a tenu son 51ème congrès départemental 
à Châtellerault le 13 mai 2017 autour de 170 adhérents et 
sympathisants, et en présence des élus et de Nadine Herrero, 
présidente nationale. Le président départemental Jean-Paul 
Guérin s’est félicité du maintien de l’effectif (2 250 adhérents) 
grâce à un engagement bénévole et un élan de solidarité et 
de fidélité des adhérents autour des valeurs fondatrices de 
la FNATH. Le secrétaire général, Aïman Madmouj, a insisté 
sur l’utilité du service conseil et défense et les succès de 
l’action juridique en matière de protection des exploitants 
agricoles depuis la reconnaissance de la maladie de Parkinson 
en maladie professionnelle en lien avec l’exposition aux 
pesticides. Nadine Herrero a évoqué les avancées sociales 
grâce à l’action revendicative nationale menée par la FNATH, 
tout en déplorant l’insuffisance du système d’indemnisation 
des victimes au travail. Le député Jean-Michel Clément a remis 
la médaille d’honneur de l’Assemblée nationale à Maurice 
Mémeteau pour son engagement.

5 rue Jean Jaurès - 86 000 Poitiers
Tél. : 05 49 41 61 48 - fnath.vienne@wanadoo.fr

HAUTE-VIENNE CONGRÈS
La FNATH de la Haute-Vienne a réuni ses bénévoles 
en congrès. Christian Blanchet a été réélu président 
départemental. Près de 80 bénévoles studieux ont participé 
aux travaux qui se sont déroulés le 3 juin dernier à Saint-
Brice-sur-Vienne en présence des élus et de Nadine Herrero, 
présidente nationale. L’ensemble des rapports ont été adoptés 
à l’unanimité. Il a été procédé au renouvellement du tiers 
du conseil d’administration et à la composition du bureau 
départemental. Un hommage a été rendu à Bernard Faucher 
et Jean-Roger Morange qui ne se sont pas représentés. 
A l’issue, les congressistes ont partagé un repas convivial. 
L’équipe se compose de : Christian Blanchet, président ; 
Nicole Ranger, vice-présidente ; Jean Claude Dureau,  
vice-président ; Serge Emier, vice-président ; Claude Guyot, 
trésorier ; Arlette Lafont, trésorière adjointe ; Lucette Guichard, 
trésorière adjointe ; Monique Bourdier ; Gaston Chatard ; 
Monique Cibert ; Daniel Debord ; Robert Desmoulin ; Odette 
Giry ; Annick Laylavoix ; Bernadette Marchais-Lagrange.
11, avenue de Locarno - 87 000 Limoges
Tél. : 05 55 34 48 97
fnath.87@orange.fr - www.fnath87.org

« HANDICAP ET COMMUNICATION »
Le 13 mai 2017, à Feytiat, a eu lieu la 2ème édition de la 
Journée « Handicap et Communication », organisée par 
l’association LSF Pi Tous (association ayant pour but de 
promouvoir la Langue des Signes Française au travers 
d’activités mêlant sourds et entendants). A cette occasion, 
55 exposants ont présenté leurs activités, en lien avec toute 
forme de handicap (visuel, auditif, obésité, autisme...).  
Les bénévoles de la FNATH 87 ont tenu un stand.
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SUDOKU à deux niveaux
Niveaux de difficulté : 1) sans utiliser l’indice : difficile
	 2) en utilisant l’indice : moyen

Indice : Une ligne, une colonne ou un bloc de 9 cases comporte 
des chiffres disposés en ordre croissant ou décroissant.

So
lu

ti
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d
es

 je
u

x 
:

Mots Fléchés	 De PubliJeux

Cotisations FNATH 2017 :
Carte adhérent :	 Cotisation adhérent	 48,30 €
	 Abonnement À part entière	 8,70 €
	 Total carte adhérent	 57,00 €
Carte bienfaiteur : 	 Cotisation bienfaiteur 	 90,30 €
	 Abonnement À part entière	 8,70 €
	 Total carte bienfaiteur	 99,00 €
Carte cotisation plus :	 180,00 €
La Cotisation plus s’ajoute à l’une des deux cotisations pour toute intervention 
du service conseil et défense. Cette Cotisation plus n’est pas due pour les 
adhérents ayant 10 ans ou plus d’ancienneté. En cas de recours à une prestation 
extérieure (avocat, expert, médecin…), les honoraires correspondants resteront 
à votre charge.
Contribution solidarité :	 10,00 €
La « contribution solidarité » s’ajoute de manière optionnelle aux autres 
cotisations. Destinée à soutenir l’ensemble des structures de la FNATH, elle ouvre 
droit à déduction dans les conditions de droit commun et ne pèse pas sur les 
plus démunis de nos adhérents. Il est possible de verser plusieurs contributions.
Abonnement à À part entière (versions papier et numérique)
Prix pour un numéro :	 8,90 €
Abonnement pour un an, pour les adhérents :	 8,70 €
Pour les non adhérents :	 35,50 €

/ / /  JEUX
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L
e président de 
la section Joeuf-
H o m é c o u r t -
A u b o u é -
Bassin-de-Briey 

( M e u r t h e - e t - M o s e l l e ) , 
Gustave Salvador, 73  ans, est 
un ancien mineur au parcours 
épique et exotique qui l’a mené 
en Afrique et Amérique du sud 
dans des mines de potasse, 
d’uranium et de cuivre. Il a 
même participé au creusement 
du tunnel sous la Manche. 
« J’ai commencé dès l’âge de 
15 ans dans les mines de fer de 
Sancy à Trieux. A l’époque, on 
tirait des coups de mine avec 
des mèches noires. On descen-
dait au fond dès 15 ans, certes, 
mais les centres d’apprentis-
sage nous formaient à d’autres 
métiers comme l’électricité, 
la mécanique, l’ajustage… » 
Son service militaire effectué, 
il revient au pays, mais les 
mineurs occupent le site pour 
s’opposer à sa fermeture. Nous 
sommes en 1963. « C’était  
la Bérézina. J’ai pris le Bottin 
et ai appelé l’entreprise de 
canalisation industrielle SPI. 
Ils m’ont proposé de monter 
une usine d’engrais chimique 
à Dakar au Sénégal ». « Je n’ai 
pas eu de mal, se félicite-t-il, 
à me reconvertir dans le mon-
tage de moteurs, la tuyauterie, 
les fours rotatifs… » Là-bas, 
Gustave devient chef d’équipe 
mécanicien. Puis, on lui pro-
pose un stage dans les mines 
domaniales de potasse d’Al-
sace au Congo et on l’envoie 
comme « porion » -contre-
maître dans le jargon minier- 
à Pointenoire. « Nous devions 
exploiter des couches de potasse 
à 400  mètres de profondeur. 
J’avais sous mes ordres une 
dizaine de Congolais ». Il 
rentre en France au bout de 
3  ans pour travailler sur des 
compresseurs et des turbo 
alternateurs et s’occupe de 
l’installation, de la mise en 
route, du dépannage et de la 
formation en France, mais 
aussi en Algérie, en Pologne et 
en Russie.

Cancer et plaques pleurales
« J’ai parcouru l’équivalent de 
quatre fois le tour de France, 
chaque année, pour travail-
ler essentiellement dans des 
usines de voitures, de sucre-
ries, des cimenteries ». « C’est 
de là que vient ma surdité  ; 
au contact des compres-
seurs ». Cet ancien mineur a 
également été exposé à plu-
sieurs agents qui l’ont rendu 
malade : il souffre aujourd’hui 
des suites d’un cancer de la 
gorge et de plaques pleu-

rales. « Tous les métiers que 
j’ai effectués étaient dange-
reux, fatigants, insalubres, il 
y avait de la poussière et de 
l’amiante partout. Les turbo 
alternateurs tournaient dans 
une forte vapeur qui contenait 
des fibres d’amiante. Quand 
j’ai participé au démantèle-
ment des usines sidérurgiques 
de Lorraine, il y avait beau-
coup d’amiante. Avant, on 
ne désamiantait pas comme 
aujourd’hui ! On travaillait 
avec des engins qui démolis-

saient le béton, la ferraille, 
dans des nuages de poussière. 
La fibre était partout. Pour 
pouvoir souder, par exemple, 
les hommes se protégeaient 
de la chaleur en portant des 
tenues confectionnées avec de 
l’amiante. C’était le produit 
le moins cher, le plus perfor-
mant au monde, on savait 
tous que c’était dangereux 
mais personne ne le disait. Si 
on avait parlé de nos condi-
tions de travail, on aurait été 
lourdés. » En 1976, il rejoint 
la compagnie minière d’Ako-
kan (Niger) qui produisait de 
l’uranium à 240  mètres sous 
terre « avec, pour protection, 
un petit badge qui devait nous 
indiquer si l’on avait dépassé 
les taux de radiation autorisés. 
Les badges étaient envoyés à 
Paris pour analyse, mais on 
n’a jamais eu les résultats. J’ai 
contracté un cancer reconnu 
au titre du tableau n°  6. J’ai 
beaucoup de collègues qui sont 
morts de cancers pulmonaires 
dus au radon ou aux radia-
tions. » « Je suis limité dans mes 
déplacements, j’ai du mal à 
respirer, mais il y a pire… » 
Gustave se considère comme 
un survivant. « Quelqu’un m’a 
même demandé si je n’avais 
pas l’intention d’écrire un 
livre ! »

Justice
La Fnath, où il a adhéré il y 
a 7  ans, l’a beaucoup aidé, 
notamment pour ses recon-
naissances de maladies pro-
fessionnelles, mais aussi pour 
réclamer la faute inexcusable 
de ses multiples employeurs, 
procédure qui est en cours. 
« J’attends de passer en Justice. 
Je sais que chacune de mes 
anciennes entreprises risque 
de se rejeter la responsabilité, 
et c’est pour cela que je compte 
sur les témoignages de mes 
anciens collègues, même s’ils 
ne sont plus très nombreux. » 
Il conclut sur son engagement 
associatif  : « On m’a aidé, 
maintenant je veux aider les 
autres à mon tour. » <>

Gu s t a v e Sa l v a d o r, 73 a n s

Mineur de Lorraine 
et du monde
Gustave Salvador, président d’une section lorraine 
a suivi un parcours exotique qui l’a mené dans 
les mines d’uranium d’Afrique. Un métier dangereux 
et fatigant qui l’a exposé à nombre d’agents 
pathogènes.
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